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Ils ont Parlé! 

4 

Le comte Czernin et le chancelier Hert-
ling ont parlé. Leurs discours attendus ne 
pouvaient et ne devaient rien changer à la 
Situation de fait, si nettement exposée par 
nous et nos alliés. Mais dans la manière de 
commenter les négociations de. Brest-Li-
tovsk et les déclarations de MM. Lloyd 
George et Wilson transparaissent nette-
ment les «buts de guerre» de nos adver-
saires sous les formules de paix dont on 
tes colore 

Les compères ont tenu le langage qui 
convenait à leurs auditoires respectifs; en 

jflépit des apparences, une seule et môme 
pensée a inspiré les deux discours. Ils s'é-
quilibrent et s'harmonisent par la prémé-
ditation évidente d'éviter toute précision 
irians les solutions partielles, mais aussi 
ide proclamer qu'il y a « complète récipro-
cité» dans l'engagement d'aller «jus-
qu'au bout pour la défense des alliés ». On 
eait ce que parler veut dire. 

Sans doute le ton et le geste de présen-
tation aie sont pas les mêmes. Le comte 
Czernin a recours à la manière sournoise. 
Il lui faut ménager l'ardent désir de paix 

^de l'Autriche; protester de ses intentions 
pures dans les tractations avec les Etats 
russes, auxquels il offre une paix sans an-
nexion ni compensation ; insister sur l'in-
térêt qu'il y a pour les partis et le pays à 
Soutenir le gouvernement au cours de ses 
pourparlers avec l'Ukraine « qui possède 
des disponibilités d'exportation de den-
tées alimentaires ». Il faut vivre d'abord, 
)et ensuite faire de la politique ! 
I Et le comte Czernin, en exposant avec 
prudence les divergences de vues entre les 
Etats russes et l'Allemagne, qui réclame 
>< un vote populaire » pour contrôler leur 
hpinion et redoute l'anarchie complète (!) 
Bi elle retire ses troupes des territoires oc-
cupés, laisse prévoir une solution intermé-

diaire favorable à tous. 
Il envisage avec le même optimisme les 

Béclarations de M. Wilson qui lui parais-
sent « marquer un rapprochement sensi-
ble avec le point de vue austro-hongrois », 
et il en analyse les articles pour arriver 
pnfln à cette suggestion : L'Autriche et les 
Etats-Unis sont les Etats dont les intérêts 
pont le moins opposés; un échange d'idées 
filtre eux ne pourrait-il pas être le point 
rie départ d'une conversation entre tous 
les Etats qui ne sont pas encore entrés en 
pourparlers de paix ? 

Le ballon d'essai est lancé sous les yeux 
attendris des Austro-Hongrois... C'est tout 
ce que le comte Czernin peut faire pour 
eux, hélas ! sans espoir de leur faire ou-
blier les chaînes de fer qui les lient à l'Al-
lemagne. , 

Le discours du chancelier Hertling met 
les choses au point pour tous les empires 
centraux, s'il en était besoin. Il escompte J 
d'abord, lui aussi, le résultat favorable des 
négociations de Brest-Litovsk. Et il répond 
à M. Lloyd George et à M. Wilson, qui ont 
cru devoir remplacer par des « manifesta-
tions » les petites conversations auxquel-
les on les invitait de si bon cœur, n'est-ce 
pas ? 

Non, décidément, M., le chancelier Hert-
ling ne peut voir « aucune trace sérieuse 
de volonté de paix » dans le discours de M. 
Lloyd George qui parle d'une Allemagne 
« coupable de tous les crimes ». Cette opi-
nion lui parait d'autant plus fâcheuse que 
c'est l'impérialisme anglais et la soif de 
revanche française qui ont menacé le libre 
développement de l'Allemagne. C'est l'An-
gleterre et la France qui ont commencé ! 
Qui l'eût cru ? 

La question de l'Alsace-Lorraine ? Elle 
est simple pour le chancelier. Réclamer 

. en 1870 « les parties de ce pays qui ont été 
[ criminellement arrachées » aux Germains, 

ce n'était pas faire une conquête, mais ce 
qu'on appelle aujourd'hui une désanne-
xion. Les auditeurs ont dû goûter fort cet-
te impudente déformation du mot fameux 
de M. Vandervelde. Elle donne la mesure 
de la probité historique de l'orateur. 

C'est dans le môme esprit de duplicité 
qu'il examine les divers points de la dé-
claration de M. Wilson. Il demande « une 
nouvelle répartition des colonies mondia-
les ». Il prétend traiter les questions rus-
ses avec la Russie seule, « disjoindre la 
question belge », régler avec l'Autriche les 
revendications italiennes, le sort de la Po-
logne et des petites nations. Les visées 
annexionnistes sont-elles assez évidentes, 
en dépit de l'imprécision des formules ? 

Mais la question de la libération du ter-
ritoire français occupé est posée à nouveau 
par M. Wilson, et cette fois le comte Hert-
ling parie haut et clair : « Il ne peut pas 
être question de la cession de territoires 
de l'empire allemand.» C'est l'écho du « ja-
mais ! » de M. de Kuhlmann, pour l'Alsace-
Lorraine. Il n'y a pas d'équivoque. Les 
pangermanistes et le parti militaire ont 
toute satisfaction. 

Le comte Czernin et le chancelier Hert-
ling n'ont rien appris ni rien oublié. Nous 
nous en doutions un peu.... Mais leurs 
aveux plus ou moins catégoriques ne sau-
raient avoir chez nous d'autre etïet : dé-
montrer une fois de plus qu'en luttant 
pour la paix française, pour la paix des 
alliés, nous luttons pour notre vie — celle-
là seule qui vaut d'être vécue. 

P. B, 

EN ALLEMAGNE 

Use Mutinerie 
à Hambourg 

—«— 

Qnarante-gnatre rebelles oit été tués 
Amsterdam, 25 janvier. — Des renseigne-

ments sont p;u'venus au sujet d'une nouvelle 
mutinerie qui eut lieu à Hambourg le 31 dé-
cembre! Un certain nombre de navires pa-
trouilleurs rentrèrent au port après plu-
sieurs jours de dur service, à la suite d'une 
rencontre avec des navires anglais. Plu-
sieurs avaient des avaries; certains avalent 
perdu plusieurs hommes. Les équipages as-
piraient au repos. Ils avaient à peine mis 
pied à terre quand un ordre leur parvint de 
reprendre la mer aussitôt. 

Les hommes décidèrent de refuser, vou-
lant avant tout se reposer, manger si possi-
ble et passer la fin de l'année en famille. 
L'ordre fut renouvelé. \ 

Une heure après, un lieutenant arriva pour 
surveiller le départ, mais les hommes refu-
sèrent de monter à bord. Le lieutenant les 
injuria, puis frappa deux marins qui, indi-
gnés, se précipitèrent sur lui et le jetèrent à. 
l'eau. L'officier se noya. L'alarme fut don-
née ; une petite embarcation avec des mi-
trailleuses arriva sur les lieux de la rébel-
lion et sans aucun avertissement tira dans 
la troupe des marins rebelles. 

Quarante-quatre furent tués sur le coup 
et soixante-treize blessés. Les autres, qui 
prirent la fuite, furent arrêtés et traduits 
devant le conseil de guerre, qui les a con-
damnés à de longues peines de travaux for-
cés. 

L,A ALIMENTAIRE 

LA CARTE DES CARTES ! L'Affaire Caillaux 
LES GRANDS SCANDALES 

Nous l'aurons le Ier Mars, et elle pourra servir pour six denrées 
Les Français seront classés en douze catégories 

Ce qu'est le " codicille " remis par l'inculpé à son avocat 

COMMUNIQUÉS REVUE 
DE LA PRESSE 

En Autriche=Hongrie 
100,000 GREVISTES A PRAGUE 

Zurich, 25 janvier. — 100,000 ouvriers ont 
chômé mercredi à Prague. Toute la jour-
née, des cortèges d'ouvriers défilèrent dans 
les rues. Aucun journal n'a pu paraître. A 
Pilsen et Kladno, le chômage fut égale-
ment général. 

FRONT FRANÇAIS 

Du 34: Janvier (33 heures) 
Actions d'artillerie assez vives dans la 

'rgion de MAISONS-DE-CHAMPAGNE et 
Uns le secteur d'AVOCOURT. 

Bien à signaler sur le reste du front.. 

Du 25 Janvier (14 heures) 
'Au nord DE L'AISNE, nous avons aisé-

nent repoussé deux coups de main enne-
mis sur nos petits postes. 

Activité des deux artilleries, assez vive 
ti/tns la première partie de la nuit, sur le 
iront du BOIS LE CHAUME. 

Nuit calme partout ailleurs. 

FRONT BRITANNIQUE 

Du 34 Janvier (Si heures 40) 
' L'artillerie allemande a de nouveau mon-
tré quelque activité au cours de la \oùrhée 
ten différents points du front, au SUD DE 
f.A SCABPE notamment, dans la REGION 
yJE NOREU1L. Elle a été également active 
pers PASSCHENDAELE. ' . 

Du 35 Janvier (après-midi) 
L'artillerie ennemie s'est montrée active 

pans la soirée d'hier et pendant la première 
vartie de la nuit, à l'ouest de la VACQUE-
\ilE et aux environs de PASSCHENDAELE. 

Aucun autre événement important à si-
gnaler. 

v IA GUERRE AÉRIENNE 
1 i * ! — 

Contre Gand et Roulers 
Londres, 24 janvier (officiel). — La 

pluie n'a permis hier qu'une faible ac-
tivité aérienne. Dans la nuit du 23 au 
24, nos pilotes ont de nouveau bombar-
dé les champs d'aviation de la région 
rie COURTRA! et un aérodrome situé 
Bu NORD DE GAND, d'où les appareils 
allemands partent pour leurs vols de 
nuit. Nous avons en outre attaqué à la 
pombe et à la mitrailleuse les canton-
nements ennemis de la REGION DE Yi ROULERS. Tous nos appareils sont 

y rentrés indemnes. 

Deux Avions ennemis abattus 
Paris, 25 janvier (officiel). — Deux 

avions allemands ont été abattus dans 
la journée du 24, dont l'un par le tir de 
nos canons spéciaux.  « 

Nouveau Contingent portugais 
Paris, 25 janvier. — Un nouveau détaChe-

(nent de soldats portugais vient d'arriver 
En France pour combattre en liaison avec 
les alliés. Ce détachement a été salué à son 
Jlépart par M. Sidonio Paes, qui a pris la 
parole et a affirmé son intention de pour-
suivre jusqu'au bout la lutte contre l'enne-
toi commun. 

3 h. par Jour aux Combattants 
à dater du 1er Janvier 1918 

Parirs, 24 janvier. — MM. Clémenceau, 
ministre de la guerre, et Klotz, ministre des 
finances, ont déposé un projet de loi por-
tant ouverture sur l'exercice 1918 de crédits 
Relevant à 150 millions de francs, pour être 
(affectés à l'élévation au taux de 3 francs par 
(jour de l'indem'nité spéciale allouée aux 
jnilitaires engagés directement dans le com-

Cette indemnité — 3 francs — sera payée 
fen numéraire jusqu'à concurrence d'un 
sixième aux intéressés, en même temps que 
le prêt ou la solde. Le surplus sera versé à 
leur pécule à dater du l<» janvier 1918 En 
bas de décès au combat ou à la' suite de 
blessures reçues au combat, le montant du 
pécule, revenant éventuellement aux pa-
tents, ne pourra jamais être inférieur à 
1,000 francs. 

LES DECLARATIONS DE CZERNIN 
ET DU CHANCELIER 

Paris, 25 janvier. — L'heure très tar-
dive a laquelle ont été connues cette nuit 
les déclarations des gouvernants austro-
allemands n'a permis qu'à quelques jour-
naux de les commenter, et très hâtivement 
encore. 

Saint-Brice écrit dans le Journal : 
La paix possible à l'est si les Russes veu-

lent s'avouer vaincus; la paix impossible en 
Orient et à l'ouest, à moins de ruiner l'œu-
vre de Bismarck : telle est la conclusion du 
discours doucereux de Czernin, comme de 
la harangue, plus réservée qu'on ne l'aurait 
prévu, de Hertling. 

Pour l'Echo de Paris : 
L'examen attentif des deux discours pro-

noncés permet de penser que les deux gou-
vernements se sont partagé les rôles et 
que les deux textes ont été combinés de 
telle façon que toute concession de forme 
faite dans l'un trouvât aussitôt aans l'autre 
un correctif immédiat. 

L'étude comparative des paragraphes bel-
ge et polonais est à ce point de vue très ins-
tructive. Ce n'est pas par pur hasard que 
M. de Hertling a des mots décisifs là où M. 
de Czernin a employé des phrases fuyantes. 

Les deux discours attestent l'idée panger-
manique. Leurs tactiques peuvent différer, 
le fond ést le même. 

Le Figaro note les différences de ton et 
de forme des deux discours. Chez Czernin, 
la soif de paix de l'Autriche se manifeste 
ouvertement; chez le chancelier, l'esprit 
militariste prussien continue de parader : 

Mais, puisque le comte Hertling reprend 
à son compte, pour l'Alsace-Lorraine, le 
«jamais!» de M. de Kuhlmann, tous ces 
discours ne sont que des parades vaines. 

L'Entente ne fait point la guerre pour que 
la France, après la Marne et Verdun, ac-
cepte une seconde fois sa défaite de 71. 

APHORISME DE ROI 
C'est M. Viviani qui raconte cette anec-

dote et le Cri de Paris après lui : 
Après un conseil franco-anglais tenu à 

Boulogne, et auquel assistait S. M. George V, 
M. Viviani reprenait son pardessus. Le roi 
se mit en devoir de l'aider. 

— Oh ! sire ! protesta M. Viviani. 
— Laissez, dit le roi. Mon père m'a sou-

vent répété que seuls les fils de domestiques 
n'aident pas à mettre les pardessus. 

A LA CHAMBRE 
LA LOI SUR LES PENSIONS MILITAIRES 

Paris, 25 janvier. — La Chambre a repri9 
sur l'article 21 le débat sur les pensions. 

M. Fernand Merlin a défendu un amende-
ment de M. Durre tendant à adjoindre deux 
médecins aux tribunaux départementaux 
des pensions. Il a demandé que ces deux 
membres soient pris paraii les médecins ex-
perts près les tribunaux, parce qu'il y aura 
des explications techniques à fournir, et que 
par conséquent l'adjonction de capacités 
professionnelles s'impose. 

Après une longue discussion, la Chambre 
a fini par décider que seraient appelés à 
faire partie du tribunal un médecin choisi 
sur la liste des médecins experts près les 
tribunaux, et un pensionné choisi sur une 
liste présentée par les Associations des mu-
tilés ou réformés du département. 

L'ensemble de l'article 21 a alors été adopté 
et la suite du débat renvoyée à mardi. 

En Angleterre 
L'AUGMENTATION DES EFFECTIFS VOTEE 

Londres, 25 janvier. — La Chambre des 
communes a adopté à l'unanimité en troi-
sième lecture la loi des effectifs. 

La discussion qui précéda le vote a pré-
senté un intérêt particulier parce que, parmi 
les orateurs, on entendit le général sir Aym-
ler Hunter Weston, qui commande un corps 
d'armée dans les Flandres et possède le 
grade le plus élevé de tous les députés ap-
partenant à l'armée britannique. 

Sir Aymler Hunter Weston a déclaré que 
l'armée était dans un état de préparation 
magnifique, pleine de calme, de confiance et 
d'une belle humeur invincible. 
- Il a assuré qu'en France, on procède â la 
même récupération de certaines catégories 
d'hommes que celle proposée en Angleterre 
par le blll en discussion. 

« Notre position, a dit l'orateur, est bonne, 
et lorsque les Américains arriveront avec 
toutes leurs forcés, notre supériorité sera 
écrasante. Mais jusque là, il faut nous at-
tendre à de rudes combats et à de dures at-
taques. Toutefois, si l'ennemi attaque, il sera 
battu. » 

Sir Herbert Lawrence 
Chef d'Etat-Major de l'Armée britannique 

fut Banquier pendant dix Ans 
Paris, 25 janvier. — Le général sir Her-

bert Lawrence, qui vient d'être nommé chef 
d'état-major de sir Douglas Haig, n'appar-
tient pas à la vieille noblesse héréditialre 
anglaise mais à la grande bourgeoisie ano-
blie pour services rendus à la patrie. 

Il est le fils cadet de lord Lawrence, an-
cien vice-roi des Indes. Il sortit de l'école 
de cavalerie de Sandhur.st officier du 17e 
lanciers. Il fit campagne en Afrique du 
Sud, dans l'état-major du général French. 
Après quatre années de séjour aux colonies 
il revint à Londres au ministère de la guer-
re. 

Il mena à ce moment la vie mondaine 
des officiers de passage dans la métropole 
et il épousa la sœur de lord Hillingdon, 
principal associé de la grande banque Glyn 
Millo Curie et C°. 

Après son mariage en 1903, 11 abandonna 
l'armée active et entra dans la banque com-
me associé, mais il conserva quelques atta-
ches militaires en cumulant ses nouvelles 
fonctions de banquier avec celles de colo-
nel d'un régiment de cavalerie territoriale. 

Quand la guerre éclata, sir Lawrence fut 
envoyé, comme chef d'état-major aux Dar-
danelles et en Egypte, puis il revint au War-
Office. Dans ces différents postes, il Ht 
montre de sa valeur, de ses qualités d'ad-
ministrateur, de tacticien. Ce fut lui qui ar-
rêta les dispositions à prendre pour éva-
cuer la presqu'île de Galliipoli. A la suite 
de ses campagnes d'Orient on le désigna 
pour la situation élevée qu'il occupe au-
jourd'hui. 

Au dire de ses amis, sir Lawrence est 
l'homme complet : instruit, pondéré, mon-
dain, fin, type parfait de traditionnalisme 
et de modernisme à la fois. 

Paris, 25 janvier. — Un carnet familial de 
rationnement sera attribué en février à cha-
cun des membres de toutes les familles de 
France et sera utilisé à partir du 1er mars 
pour la répartition des denrées diverses 
qu'il apparaîtra utile de rationner, comme 
il aura été fait pour le pain. 

Ledit carnet vient d'être adopté par l'Of-
fice des vivres. Il constitue en quelque sorte 
la « carte des cartes ». Cette carte d'alimen-
tation individuelle, destinée à chaque con-
sommateur porte toutes les indications d'i-
dentité du titulaire avec la désignation de 
la catégorie dans laquelle il a été classé, 
mentions qui se trouvent répétées sur un 
talon à souche conservé à la mairie. 

Six séries de douze coupons numérotés, 
pouvant servir au rationnement de six den-
rées différentes, et à raison d'un ticket par 
mois, sont jointes à la carte. Dès qu'une 
denrée sera contingentée, le gouvernement 
fera sayoir par voie d'affiches que les ci-
toyens pourront se présenter aux endroits 
qui seront désignés — mairies, sections de 
vote, etc. — et y retirer, en échange d'un 
coupon mensuel' de leur carte d'alimenta-
tion, une feuille dans le genre de celle qui 
vient d'être créée pour le rationnement du 
pain, laquelle comporte elle-même des tic-
kets donnant droit à une quantité détermi-
née de pain. 

Par exemple, supposons chaque Français 
en possesion de la carte des cartes et que 
la pomme^-de terre est contingentée à dater 
de février. Le ministre du ravitaillement 
fait savoir par voie d'affiches et tout autre 
moyen de publicité, qu'à partir de telle 
date des tickets de pommes de terre seront 
à la disposition du public, et que chaque 
catégorie recevra respectivement tant de 
kilos. A dater de ce jour, dans tout endroit 
de France où se font les distributions de 
tickets : mairies, bureaux électoraux, bu-
reaux de poste, etc., tout porteur de la carte 
d'alimentation n'a qu'à se présenter et con-
tre le coupon numéroté numéro 1, puisque 
la carte est neuve, et, portant « coupon de 
février » on lui remettra les tickets de pom-
mes de terre auxquels sa catégorie a droit, 
sa catégorie étant marquée dans l'angle. 

Si le contingentement continue en mars, 
il n'aura qu'à renouveler la même opéra-
tion à la date indiquée, c'est-à-dire remettre 
le coupon numéro 1 portant « coupon de 
mars » pour recevoir les tickets de pommes 
de terre attribués à sa catégorie pour le 

mois de mars. Pour d'autres contingente-
ments d'aliments divers, les autres coupons 
seront employés de la même manière. Ce 
système a réduit d'autre part beaucoup les 
formalités administratives et surtout il crée 
un « sommier » de consommateurs qui n'y 
est pas et qui permettrait à tout instant de 
connaître les besoins alimentaires de la po-
pulation de la France, ce qui faciliterait une 
répartition équitable des denrées raréfiées. 

Il existe douze variétés de cartes corres-
pondant chacune à la catégorie de l'inté-
ressé, ce que désignent des lettres allant de 
A à L, lettres qui, inscrites sur le talon, se 
répètent sur chaque coupon. 

Les lettres ABC désignent les trois pre-
mières catégories : enfants des deux sexes 
de moins de treize ans. 

D E F, les adolescents des deux sexes de 
treize à dix-huit ans et les femmes de dix-
huit à quarante ans. 

G H I, les hommes de dix-huit à cinquante 
ans, les femmes au-dessus de cinquante ans, 
les femmes au-dessus de quarante ans. 

Chacune de ces catégories, à l'exception 
des trois premières, se divisent elles-mêmes 
en travailleurs de force, travailleurs de pe-
tits métiers et non travailleurs manuels. 

Les nourrices et femmes enceintes figu-
rent dans la quatrième catégorie, carnet D. 

Des déclassements pourront être accordés 
par les municipalités sur la demande des 
intéressés. 

Le Ravitaillement en Pommes 
de Terre 

Paris, 25 janvier. — Le ravitaillement fait 
réquisitionner à l'heure actuelle dans les dé-
partements surproducteurs des quantités 
importantes de pommes de terre. Un plan a 
été élaboré d'accord avec le ministère des 
travaux publics et des transports, qui per-
met d'acheminer sur les grands centres les 
quantités prélevées. C'est ainsi qu'à l'heure 
actuelle une partie des arrivages est immé-
diatement mise à la disposition des consom-
mateurs au prix de la taxe. Une grande 
partie est stockée par les soins des mar-
chands en gros qui restent comptables vis-
à-vis de l'Etat des quantités qu'ils détiennent 
ainsi et qui sont destinées à être mises en 
distribution au cas où, pour une raison quel-
conque, les arrivages normaux seraient ra-
lentis. 

Le Budget de 1918 

Le Congrès de Nottingham 
Nottingham, 25 janvier. — La conférence 

travailliste a repoussé par 1 million 561,000 
voix contre 794,000, au milieu des acclama-
tions, une autre proposition Invitant les 
membres du comité extérieur, qui sont aus-
si membres du gouvernement, à quitter le 
Comité exécutif. 

AU SÉNAT 
LA LOI DE PARDON 

Paris, 25 janvier. — Le Sénat reprend la 
discussion générale de la proposition attri-
buant le droit de pardon aux tribunaux cor-
rectionnels à l'égard des prévenus qui n'ont 
pas été condamnés. 

Le garde des sceaux, au nom du gouver-
nement, appuie la proposition. 

Après un échange d'observations entre M. 
Simonnet, Félix Martin, Boivin-Chanpeaux 
et Deloncle, le passage à la discussion des 
articles est ordonné. 

Le Sénat renvoie la suite des débats à 
jeudi. 

La Déclaration de Lloyd George 
et les Buts de Guerre de l'Italie 

Londres, 25 janvier. — M. Orlando a eu 
jeudi une longue entrevue avec M. Lloyd 
George. Il y a lieu de croire qu'on profitera 
de la visite de M. Orlando pour dissiper 
les malentendus qui se sont élevés en Ita-
lie à propos des allusions aux aspirations 
italiennes faites par M. Lloyd George dans 
son récent discours sur les buts de guer-
re et pour rendre plus étroite la coopéra-
tion des forces franco-fritanniques avec 
l'armée italienne sur la Piave. 

Un Raid aérien Londres-Nice 
Nice, 24 janvier. — Le lieutenant Leslie a 

quitté Londres par la voie des airs le 20 dé-
cembre et, après avoir traversé la Man-
che, il a atterri à Paris. Entre cette ville 
et Lyon, à Charolles, en pleines montagnes, 
une tourmente de neige l'obligea à toucher 
terre. L'atterrissage fut mouvementé et 
d'autant plus difficile que c'était dans la 
nuit. La neige couvrait toute cette région 
parcourue par des bandes de loups. Le ser-
gent Hatch, qui accompagnait le lieutenant 
Leslie, voyant le moment où ils allaient 
bondir sur eux, déchargea par trois fois 
son revolver; les coups portèrent et les 
loups se dispersèrent. Apres avoir passé 
trois semaines dans les montagnes, les 
deux aviateurs firent une autre étape à Mar-
seille qu'ils quittèrent mardi matin, vers 
onze heure*. 

Aux environs de Cannes, le moteur com-
mença à se dérégler. C'est sur les signaux 
d'un lieutenant de chasseurs alpins que le 
lieutenant Leslie atterrit sur le terrain de 
la Californie. L'appareil a été placé, avec 
l'aide de quelques passants, dans un des 
hangars du camp d'aviation. Il est actuel-
lement en réparation. 

Paris, 24 janvier. — Le budget de 1918, 
dont le rapport a été rédigé par M. Louis 
Marin, a trait exclusivement aux dépenses 
de la dette publique et aux dépenses ordi-
naires et normales des services civils, dé-
penses qu'il est de bonne administration fi-
nancière d'équilibrer par des recettes per-
manentes. 

Les dépenses dont il s'agit s'élèvent pour 
l'exercice 1918 à 7 milliards 769 millions 
818,035 francs, en face desquelles les recettes 
budgétaires représentant 7 milliards 530 mil-
lions 623,930 francs. 

Pour la période commençant le 1OT août 
1914 Get prenant fin le 31 décembre 1917, 
voici comment se présente la situation fi-
nancière de, la France : 

Crédits budgétaires ; dépenses militaires 
et dépenses exceptionnelles de guerre, 87 
milliards 200 millions; dépenses de la Dette 
publique, 10 milliards 700 millions; dépenses 
ordinaires des services civils, 8 milliards 
600 millions. 

Total des crédits : 106 milliards 500 mil-
lions. 

D'autre part, les voies et moyens dont a 
disposé le Trésor peuvent être évalués 
comme suit : 1. Réserves du Trésor : 1. En' 
France, 66 milliards 100 millions (y compris 
20 milliards environ de Bons de l'a Défense 
nationale et 31 milliards pour les trois em-
prunts 5 % et 4 %) ; 2. à l'étranger, 19 mil-
liards 300 millions; ?. recettes budgétaires 
normales 'y conipri?^J-J-nilliaTd environ pvo-
venant des mesures fi nales nouvelles appli-
quées avant le 31 décembre 1917. 15 milliards 
300 millions. 

Total des voies et moyens, 101 milliards. 
L'écart constaté entre les crédits ouverts 

aux ministres et les voies et moyens desti-
nés à y faire face provient de de fait que 
d'importantes dépenses n'ont pu faire ou 
n'ont pas fait l'objet de paiements effectifs 
et ont, par suite, dégagé d'autant les dis-
ponibilités du Trésor. 

Pour ce qui est des mesures fiscales adop-
tées par le parlement Jusqu'au 31 décem-
bre 1917 et dont les unes sont entrées en 
application avant cette date, tandis que 
d'autres ne ressortiront à effet qu'après le 
1er janvier 1918. leur rendement annuel en 
période de guerre peut être évalué à 2,245 
millions, en chiffres ronds. 

Il est particulièrement intéressant d'exa-
miner, par comparaison, quel a été depuis 
la guerre, l'existence financière des pays 
belligérants. Le rapport général de M. Louis 
Marin renferme sur ce point des données 
qu'il importe de retenir et de signaler plus 
spécialement en ce qui concerne l'Angle-
terre, l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie. 

ANGLETERRE 

1° Total des crédits de guerre au 8 no-
vembre 1917, savoir : 5 milliards 292 mil* 
lions de livres sterling. 

1914- 1915 : 362 millions de livres sterling. 
1915- 1916 : 1 milliard 420,000 millions de 

livres sterling. 
1916- 1917 : 2 milliards 10 millions de li-

vres sterling. 
1917- 1918 : 1 milliard 500 millions de li-

vres sterling. 
2° Recettes budgétaires au 30 septem-

bre 1917 : 
1914- 1915 : 226 millions 694 000 livres ster-

ling. 
1915- 1916: 336 millions 767,000 livres ster-

ling. 
1916- 1917 : 573 millions 428,000 livres ster-

ling. 
1917- 1918 : 638 millions 600,000 livres ster-

ling. 
3° Avances aux alliés au 30 septembre 

1917 : 1 milliard 33 millions 500,000 livres 
sterling. 

4» Principales mesures fiscales de guer-
re : taux de l'incometax élevé de 1 sh. 2 à 
1 sh. 3 en 1914 ; à 2 sh. 6 en 1915 ; à 4 sh. 15 
en 1916. Rendement de l'incometax pour 
1917-1918 : 224 millions de livres sterling. 
Impôt sur les bénéfices de guerre : taux de 
80 % pour 1917. Rendement prévu pour 1917 
1918 : 200 millions de livres sterling. 

ALLEMAGNE 

1° Dépenses de guerre de l'empire au 19 
juillet 1917, crédits accordés : 94 milliards 
de marks. 

2° La décomposition de la dette de gu 
de l'Allemagne se présentait à la même 
date de la manière suivante en millions de 
francs : 

a) Consolidés, rentes perpétuelles 5 %, 
67,907 fr.; dito obligations 5 % et 4,50 
remboursables à partir de 1924, 7,648,3. 

b) Flottante, 22,447,7, dont avances de la 
Reichsbank environ 13,500. 

c) Avances des communes, 2,500. 
3° Les impôts ont produit d'août 1914 à 

juillet 1917 : exercice 1913-1914, 2,832.7; 1916-
1917, 4,575; plus; pour le même exercice, 
impôts extraordinaires, 600. 

AUTRICHE-HONGRIE 

1» Dette de guerre, fin décembre 1917, 
74 milliards 3 millions de couronnes. 

2° Dépenses militaires au 30 juin 1917, 44 
milliards 929 millions de couronnes. 

[. Henri Bergson 
reçu à l'Académie 

Paris, 24 janvier. — La réception de M. : 
Henri Bergson peut compter parmi les plu;\ 1 

brillantes avec les réceptions de MM. Ros-
tand, Richepin et Capus. La notoriété du 
nouvel élu, celle de son prédécesseur — 

M. Bergson remplaçait Emile Ollivier — 
avaient réuni sous la coupole toute sles cé-
lébrités du monde artistique, littéraire et po-
litique. On remarquait la ïamille d'Emile 
Ollivier. 

En dehors de ces privilégiés, dès sept 
heures du matin, la foule attendait aux 
portes de l'Institut, dans l'espoir d'obtenir 
une place, une toute petite place. 

A une heure, la séance est ouverte, sous 
la présidence de M. René Doumic, assisté 
de MM. Etienne Lamy, secrétaire perpé-
tuel, et Marcel Prévost, chancelier, et des 
parrains du récipiendaire, MM. Alexandre 
Ribbt, et Denys Cochin. 

M Bergson, d'une voix faible, un peu 
faible tout d'abord, donne lecture de son 
discours. La voix se raffermit bientôt et 
devient tout à fait claire. M. Bergson trace 
le portrait de celui qui, à vingt-deux ans, 
étafit commissaire général du gouverne-
ment provisoire dans les Boûches-dtl-Rho-
ne. Puis, c'est l'histoire de la «folle politi-
que » de 1866, l'histoire de « la catastrophe 
de 1870 ». Une belle page d'histoire. Rele-
vons-y ce passage : 

- La liberté est la grande source U'ener-
gie, à condition toutefois que les volontés 
individuelles se règlent méthodiquement 
sur une fin commune. La liberté est créatri-
ce et les nations libres sont celles qui in-
ventent. Un peuple qui ne se soutient que 
par l'obéissance passive doit le meilleur 
de sa force aux inventions qui lui viennent 
des sociétés libres; sur ces civilisations il 
vit en parasite; son fol orgueil vient de ce 
qu'il n'aperçoit pas cette vérité si simple. 

» Mais encore faut-il que'les peuples in-
venteurs sachent exploiter leurs inventions 
par une organisation appropriée et les met-
tre au service de leur idéal; sinon, ils ver-
ront ces inventions, utilisées par d'autres, 
se retourner contre eux et le progrès maté-
riel devenir l'instrument d'une régression 
morale. » 

M. Bergson retrace ensuite la vie attristée 
que fut celle d'Emile Ollivier depuis la 
guerre de 1870. Il nous montre lhomme 
d'Etat travaillant dans la retraite à cette 
histoire de l'empire libéral qu'il termina à 
la veille de sa mort. Enfin, il nous conduit 
devant la tombe où il repose, à Saint-Tropez 
devant la mer bleue, sous une pierre où sont 
gravés ces mots : « Magna quies in magna 
spe. » 

. Le discours de M. Bergson a été très ap-
plaudi à plusieurs reprises par toute l'assis-
tance. 

Après ce discours, qui est un chapitre 
d'histoire, M. René Doumic se lève. Il ré-
pond à celui qui fut son camarade avant de 
devenir son confrère. C'est donc un paral-
lèle entre les promesses du Bergson d'autre-
fois et l'œuvre de l'académicien d'aujour-
d'hui. C'est révolution de cette œuvre qui 
commence par « matière et mémoire » et par 
l'« évolution créatrice » et qui se continue 
par un ouvrage sur le « rire ». C'est le rappel 
du voyage de M. Bergson aux Etats-Unis, 
au cours duquel il a « bien servi la France ». 

M. Doumic parle — et comment pouvait-
il ne pas en parler? — des succès d'au-
ditoire remportés au Collège' de France 
par M. Bergson. Il résume ainsi ce qu'on 
appelle le « bergsonisme » : 

• Voilà, Monsieur, ce qui, je crois, ca-
ractérise votre manière : le mélange de "la 
rigueur scientifique avec la puissance d'é-
vocation poétique. Vous commencez par 
l'exposé le plus renseigné et le plus sé-
vère des données actuellement dues aux 
sciences naturelles, physiques, mathémati-
ques; vous continuez par une discussion 
de la plus subtile dialectique. Et ce sont, 
au terme de l'étude, des pages d'un éclat en 
quelque sorte diffus, éclairées, dirait-on* 
par l'intérieur, qui séduisent l'imagina-
tion, après que la raison est déjà conqui-
se : ainsi, votre philosophie s'adresse à 
l'homme tout entier. » 

Et voici la péroraison de M. René Dou-
mic, à qui l'assemblée fait fête, tout com-
me à M Bergson. 

« Puisque à ces deux tournants de notre 
histoire les mêmes mains ont fait couler 
des flots de sang français, pnisse la 
France, enfin guérie d'illusion et de la 
ch?mère et docile à l'évidence des faits, 
entendre clairement la voix de ses morts, 
de tous ses morts. » 

UNE CONFÉRENCE 
des Premiers Ministres alliés à Paris 
Paris, 25 janvier. — M. Orlando, qui se 

trouve à Londres, et M. Lloyd George vont 
se rendre dans quelques jours à Paris, où 
les attend M. Clémenceau. Les trois pre-
miers ministres italien, -anglais, français 
tiendront une conférence. Le Conseil su-
périeur de la guerre se réunira à Versailles. 

Paris, 25 janvier. — La pièce connue sous 
le nom de «codicille», remise par M. Cail-
laux à son avocat après son arrestation, a 
été trouvée dans le coffre-fort que possédait 
M. Caillaux à Mamers et qui fut ouvert par 
autorité de justice en même temps que celui 
de Florence. Deux enveloppes distinctes por-
taient la mention. L'une : « Ceci est mon 
testament. » L'autre : « Codicille à mon tes-
tament. » Ces enveloppes furent laissées in-
tactes, et à l'inventaire des pièces à Paris, 
le magistrat instructeur, estimant qu'elles 
n'avaient pas de rapport avec les faits qu'il 
était chargé d'instruire, les rendit sans 
prendre connaissance de leur contenu. Or, 
d'après certaines informations, si le codi-
cille comportait des modifications aux dis-
positions testamentaires de l'ancien prési-
dent du conseil, il consignait aussi les mo-
difications qu'à la réflexion il croyait pou-
voir apporter tant à ses conceptions poli-
tiques qu'à la façon dont il avait apprécié 
les hommes dont il avait compté faire ses 
collaborateurs ou qu'il désirait éloigner. Le 
document porte la date du 31 juillet 1917 et 
comprend une demi-douzaine de feuillets. 
11 a donc été rédigé au moins dix-huit mois 
après le « plan de mobilisation ». C'est sur-
tout à la politique financière suivie pen-
dant la guerre par les différents gouverne-
ments que M. Caillaux adresse ses criti-
ques. Il l'a déclare mesquine et périlleuse 
et y oppose des conceptions visant un pré-
lèvement sur le capital ; puis il insiste sûr 
la nécessité absolue de donner au gouver-
nement une autorité complète et incontestée. 
Enfin, il s'étend sur les origines de la 
guerre. Il en profite pour justifier sa con-
duite au moment de l'incident franco-alle-
mand d'Agadir. Il reconnaît que l'Allema-
gne, dans sa co'ndulte envers les nations 
de l'Entente, a commis de lourdes fautes7 et 
s'est livrée à d'inutiles provocations, mais 
pense que malgré cela il aurait été possi-
ble de parvenir pacifiquement à la solution 
des questions irritantes entre la France et 
l'Allemagne. 

Les Scellés étaient intacts 
Paris, 24 janvier. — D'après plusieurs de 

nos confrères, le colonel Chiappirone au-
rait déclaré au capitaine Bouchardon qu'il 
a remis à l'ambassade de France à Rome, 
dès le 9 janvier, jour de la perquisition, 
les scellés oontenant les sommes, valeurs, 
bijoux et documents du coffre-fort de Flo-
rence; que l'ambassade ne les lui a rendus 
que le 13 janvier, pour les transférer en 
France, et que, tant qu'il les a eus entre 
les mains, personne n'en a eu connais-
sance. 

Nos confrères, qui sont assurés que les 
indications publiées récemment sur le con-
tenu du coffre-fort de Florence n'ont été 
fournies ni par le troisième conseil de 
guerre de Paris, ni par le gouvernement, 
semblent conclure des déclarations qu'ils 
prêtent au colonel italien que c'est l'am-

bassade de France à Rome qui aurait conv 
mis des indiscrétions. 

A ce sujet, nous sommes en mesure da 
préciser que les scellés contenant les do-
cuments, sommes, valeurs et bijoux trou-
vés dans le coffre-fort de Florence ont été 
remis intacts par la justice militaire ita-
lienne à l'ambassade de France à Rome, 
qui, immédiatement, y a apposé les sceaux 
de France, en présence des offlcie»s ita-
liens; que ces sceaux étaient intacts lors-
que la mission italienne est revenue à 
l'ambassade de France prendre possession 
des scellés en vue de leur transfert en 
France, et qu'ils étaient également intacts 
quand ils ont été remis au capitaine Bou-
chardon, et ouverts par ce dernier en pré-
sence des officiers italiens et de M. Josept 
Caillaux qui, au surplus, n'aurait élevé n( 
protestations, ni réserves à ce sujet, 

Paris, 24 janvier. — M. Joseph Caillaux, 
amené cette après-midi devant le capitaine 
Bouchardon, a été interrogé de trois heures 
à six heures sur l'interprétation des câblo-
grammes du baron von Luxbourg surpris 
par les Etats-Unis et remis par nos alliés 
au capitaine Bouchardon, et également SUT 
les documents italiens. 

A Propos de « Fiches » 

UN GENERAL PROTESTE 

Paris, 25 janvier. — Au cours &e la séance 
où fut discutée l'interpellation Poncet sur 
les menées royalistes, le députe socialiste 
de la Seine donna connaissance d'una 
« fiche » royaliste où le général Pouradier-
Duteil était représenté comme un ennemi 
du régime républicain. 

.M. Alexandre Varenne, député du Puy-de-
Dôme, protesta contre cette opinion. Il vient 
de recevoir une lettre du général Duteil of 
celui-ci dit : 

« J'ai toujours été républicain, en me ré 
servant de juger les hommes et leurs actes. 
Les injures et les diffamations qui cherche" 
raient à me faire passer pour un ambitieuï 
et un sectaire sont aussi ridicules que mé' 
prisables. Ceux qui me connaissent savent 
que j'ai passé ma vie à toute autre chosa 
qu'à préparer la guerre civile, dont l'idé« 
seule est exécrable. 

» M. le député Poncet m'a qualifié dff 
«Limoges » dans un sens péjoratif et bles-
sant. 11 ignorait apparemment dans quelles! 
conditions j'ai été relevé de mon eomman* 
dément en 1914. Il ne connaissait pas davan-» 
tage les inlassables protestations que j'ai 
élevées contre un abus d'autorité dont les! 
motifs ne m'ont pas encore été donnés après; 
plus de trois ans, et sur lequel j'ai vaine* 
ment réclamé que toute la lumière soit 
faite. Le mot de M. Poncet ne peut pas m'at< 
teindre. » 

3es Evénementsde Russie 
L'Anéantissement de l'Armée russe , 

Bâle, 25 janvier. — Il semble que la presse 
iatlemande, prévoyant que ■ les difficultés 
avec le gouvernement de Lénine peuvent 
s'aggraver, prend à tâche de démontrer 
l'incapacité absolue de l'armée russe de re-
prendre la lutte et d'affirmer aux dirigeants 
de Pétrograd qu'il n'y a pas d'autre alter-
native pour eux que de s'entendre avec 
l'Allemagne. 

Démobilisation de la Classe 1903 
Pétrograd, 25 janvier. — Le généralissime 

Krylenko a ordonné la démobilisation de la 
classe 1903. 

Krylenko dissout les Régiments polonais 
Pétrograd, 24 janvier. — Krylenko vient 

de faire arrêter, à Minsk, les membres du 
comité central militaire polonais. Le géné-
ralissime russe, ministre de la guerre, 
avait entrepris d'introduire la démocratie 
dans l'armée polonaise et donné l'ordre 
aux régiments polonais de remplacer leurs 
officiers par des cadres élus au suffrage 
des soldats. Les soldats refusèrent. Kry-
lenko répondit en ordonnant la dislocation 
des régiments. Des troupes bolcheviks» en-
tourèrent les Polonais, les désarmèrent, 
puis procédèrent à l'arrestation du comité 
central militaire. 

Les Meurtriers des deux Ministres 
arrêtés 

Pétrograd, 25 janvier. —• On vient d'arrê-
ter les meurtriers de MM. Chingareil et 
Kolcoschine, un soldat et deux marins. On 
croit que les trois assassins, qui donnent 
l'impression de « brutes stupides », s'étaient 
proposé de venger l'attentat commis ré-
cemment contre Lénine. 

Les Menaces du Général Hoitmann 
Pétrograd, 25 janvier. — Pendant les né-

gociations de Brest-Litovsk, comme les dé-
légués russes demandaient au général Hoff-
mann ce qu'il pensait de la future frontière 
russo-allemande, le général ouvrit une carte 
et traça une ligne qui allait ele Riga à Brest-
Litovsk en passant par Walk et Minsk. 
Puis il déclara: « Si la Russie n'accepte 
pas la paix allemande dans les termes où 
les Allemands la définissent, nous occupe-
rons jusqu'à Revel, qui sera pris en sept 
jours. » 

Aux Etats-Unis 
L'Importance des Effectif» 

New-York, 25 janvier. — M. Baker, sou,s-
secrétaire d'Etat à la guerre, a pleinement 
confirmé la déclaration du président Wilsoi^ 
concernant l'accroissement magnifique du 
corps expéditionnaire américain, dont l'ef< 
fectif sera en juin prochain double de ce 
qui avait été prévu. « Il m'est impossible, a 
déclaré M. Baker à un journal de New-York, 
de donner aucun chiffre précis sur le nom-
bre d'hommes que nous avons actuellement 
en France, ni sur celui que nous aurons 
dans quelques mois, niais il m'est peririu 
d'affirmer de la façon la plus catégorique 
que ce nombre est beaucoup plus considéra 
ble que nous ne l'avions prévu dans notre 
programme primitif, lorsque l'Amérique es' 
entrée en guerre. Je puis ajouter que nof 
troupes en France sont abondamment pour 
vues en vivres pt en matériel. » 

LA COLLABORATION FINANCIERE 
Washington, 25 janvier. — M. Mac Adoo 

ministre des finances, au cours d'une dé 
claration qu'il a faite au Comité commer 
cial de la Chambre des représentants, a dU 
que les Etats-Unis doivent lever 50 milliardt 
avant le 30 juin, afin de couvrir toutes 1er 
dépenses du gouvernement ainsi que 1er 
prêts aux alliés, qui se montent actuelle 
ment à 2 milliards et demi par mois. 

LES DEMANDES DE FARINE DES ALLIES 
SERONT COUVERTES 

Washington, 25 janvier. — Les alliés ayant 
besoin de 75 à 100 millions de boisseaux de 
blé, le contrôleur du ravitaillement a pris; 
des mesures pour s'assurer 30 % de la pro-
duction totale des farines aux Etats-Unis. 

Les autorités sont d'avis que les Etats-
Unis sont à même de fournir aux alliés 90 
millions de boisseaux de blé convertis en 
farine a partir de maintenant et jusqu'à la 
prochaine récolte disponible, et ceci sana 
mettre le moins du monde en danger les ap. 
provisionnements nécessaires pour J'Améri> 
que.  « 

Sur iVier 
Un Sous-Marin allemand coulé 
Un destroyer britannique a attaqué trois 

sous-marins ennemis. Deux marins alle-
mands\ qui ont été recueillis, ont déclaré, 
appartenir à l'équipage du « U-126 », coulé 
par les canons britanniques. Les deux Al< 
lemands ajoutèrent qu'ils ne savaient rien 
des deux autres sous-marins. Le combat eut 
Heu au large de l'île Ferro. 

Le Japon assurera le maintien 
de l'ordre en Extrême Orient 

Tokio, 25 janvier. — A l'occasion de l'ou-
verture du Parlement japonais, d'impbrtan-
tes déclarations ont été laites par le prési-
dent du conseil et le ministre des affaires 
étrangères. Le comte Teraouchi a dit no-
tamment : 

« La tournure des événements en Russie 
est actuellement notre plus grave sujet 
d'anxiété. Comme sincères amis de la Russie, 
nous faisons des vœux pour que ce pays 
mette fin à ses difficultés intérieures et 
constitue un gouvernement solide. Suivant 
les dernières informations, il semble mal-
heureusement que les désordres gagnent 
l'Asie orientale, et il est à craindre qu'ils ne 
menacent la paix de l'Extrême Orient qui 
est la base de la politique nationale de l'em-
pire. C'est sur le Japon que repose le main-
tien de la paix dans cette partie du monde. 
En conséquence, dans le cas où les troubles 
menaçant la paix auraient une répercussion 
sur nos Intérêts nationaux, le gouvernement 
n'hésitera pas à prendre les mesures appro-
priées. 

Les déclarations du président du conseil 
ont été appuyées plus explicitement par le 
comte Motono, ministre des affaires étrangè-
res, dont voici les conclusions : 

La responsabilité du maintien de la sécu-
rité en Extrgme Orient incombant entière-
ment au Japon, il est tout naturel que nous 
rte devrons pas hésiter un instant à prendre, 
à n'importe quel moment, les mesures néces-
saires dans le cas où la tranquillité do nos 
parages serait de nouveau menacée. Nous 
croyons fermement que le Japon ne devra 
reculer devant aucun sacrifice- pour assurer 
dans cette région une paix durable. 

Le Naufrage de deux Torpilleurs 
allemands 

Copenhague, 24 janvier. — Les marins al-> 
lemands sauvés par un navire danois et dé-
barqués sur la côte occidentale du Jutland 
font le récit suivant des événements : 

• Cinq contre-torpilleurs allemands quit--
tèrent Hôligoland dimanche matin. A en-
viron 60 milles de Héligoland, le contre-
torpilleur « A-77 » heurta une mine et cou-' 
la. Le contre-torpilleur « A-73 » se porta a' 
son secours, mais il heurta également uns 
mine et coula; les trois autres navires ne 
voulant pas partager leur sort firent routa» 
vers le sud. » 

Suivant les marins allemands, l'équipa« 
ge entier du « A-73 » périt et 17 homme* 
seulement du « A-77 » furent sauvés. 19 hom-
mes avaient pris place dans le bateau da* 
nois, mais deux moururent. 

Une Invention permettrait 
je Renflouage des Navires coulés: 

Londres, 25 janvier. — M. R. Knowles a 
obtenu de l'amirauté l'autorisation de fair< 
l'essai d'une invention pour le renflouaga 
des navires coulés. M. Knowles a organisé 
une Compagnie, et si, comme il en est con< 
vaincu, les résultats obtenus sont satisfai» 
sants, il estime qu'il sera possible de remet* 
tre à flot d'ici le mois d'août prochain ? 
millions de tonnes de navires torpillés. 

Un Croiseur japonais s'échoue 
La Haye, 25 janvier. — Le croiseur japoï 

nais « Kasouga », s'est échoué à l'entré< 
nord-ouest du détroit de Banca. Il avait pé< 
nétré dans les eaux territoriales néerlan-
daises en raison du mauvais temps. 

A FEUILLETON DE PETITE GIRONDE 
du 26 janvier 1918 
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CHAPITRE LI 

Révélations 
(Suite) 

La dernière journée devait être plus cruel-
le pour l'accusée. Les émotions des deux 
fours précédents avaient épuisé ses forces, 
elle gravit péniblement les quelques mar-
chés qui accédaient à son banc. 
( Le Père de Revercouit, Luc et les Thavelin 
avaient trouvé le moyen de se glisser au 
premier rang derrière la barrière de bois 
Wui arrêtait le public. Le regard de Mildred 
rattacha au leur. Elle leur sourit, mais com-
bien languissant et navré ce sourire oui leur 
tendit le cœur I 

Le président déclara la séance ouverte, et 
le procureur reprit son réquisitoire inter 
k-ompu. Redoublant d'efforts, il mit dans sa 
béroraison virulente et passionnée toutes les 
Ressources de son éloquence pour emporter 
'd'assaut ce qu'il avait déjà fortement ébran-
lé la veille. 

Quel allait être après cela le rôle de l'avo- . 
j^ïjSejM-ce g& vais .aue .MMrsi ëumiîj 

confié sa cause à l'une des lumières les plue 
brillantes du barreau de Paris? 

La tâche était difficile. Où le ministère 
public avait procédé par preuves, le défen-
seur ne pouvait procéder que par déduc-
tions. Où le magistrat posait la question de 
droit, il ne pouvait répondre que par la 
question sentiment. 

Il essaya de faire voir en Mildxed une 
victime de la fatalité. H poétisa cette vie 
dont l'origine elle-même était entourée de 
mystère. Il en appela sur le caractère et la 
moralité de l'accusée au témoignage de 
Rose Thavelin, la brave femme qui la con-
naissait depuis sa plus tendre enfance; à 
celui des domestiques qui l'avaient servie 
autrefois et lui étaient si profondément dé-
voués. Il montra ce fiancé fidèle dans le 
malheur jusqu'à implorer de la jeune fille 
trop noble et trop fière pour accepter ce 
sacrifice, qu'elle l'épousât dans sa prison, 
si elle était condamnée, lui offrant ainsi 
pour le jour de sa libération un foyer où 
elle serait aimée et un nom respecté sous 
lequel disparaîtrait son nom injustement 
flétri. 

Il montra ce missionnaire, ancien officier 
scrupuleux sur'les questions d'honneur, et 
qui était là, depuis l'ouverture des débats, 
à côté de ce fiancé dont il autorisait, dont 
il encourageait même le dévouement géné-
reux Il insista sur la valeur de la déposi-
tion de ce témoin; un prêtre... un prêtre, 
c'est-à-dire l'homme expert entre tous dans 
la science des âmes, celui auquel on parle 
sans réticences, celui qui pénètre par habi-
tude et par vocation dans les replis les plus 

 /i/><; consciences, m^me de celles mii secrets" des consciences, m^me de celles qui 
Voudraient lui demeurer fermées. ;soa fui v.feffi&»j* mm. .m-

pathétique. Beaucoup de gorges se serrè-
rent, beaucoup de beaux yeux se mouillè-
rent. 

Hélas ! dans l'esprit de ceux qui avaient 
à la juger, la cause de Mildred n'avait pas 
fait un pas. 

Son avocat avait ému. Il n'avait rien 
prouvé. 

Elle le sentait bien, et quand, tout vibrant, 
Il demanda l'acquittement de l'accusée, Mil-
dred, défaillante, sentit que c'était par l'ap-
plication la plus sévère de la peine que le 
jury répondrait 

Les travaux forcés ou la mort I 
Un frisson d'horreur la secoua. 
Le président avait déjà commencé la for-

mule par laquelle il invite les jurés à se 
retirer dans la salle des délibérations, lors-
que l'huissier, venant précipitamment vers 
lui, lui apporta un papier. 

Il s'interrompit pour le lire et réfléohit 
un Instant. Puis se tournant de nouveau 
vers les jurés : 

— Messieurs, dit-il. une personne préten-
dant avoir à faire des révélations d'un in-
térêt capital demande à être entendue. Mon 
devoir étant de répandre sur les débats toute 
la lumière possible, j'use de mon pouvoir 
discrétionnaire pour permettre à cette per-
sonne de faire sa déposition bien que ne 
figurant pas sur la liste des témoins légale-
ment requis. 

Et se tournant vers l'huissier. 
— Que cette personne soit introduite. 
Mildred ne respirait plus. Elle jeta sur le 

Père de Revercourt et sur Luc un regard in-
terrogateur et frémissant. 

Etait-ce un secours inattendu que le Ciel 
lui envoyait ? Quelqu'un iarrivait-il enfin, 

Jehis. figux affirmer* cette jejge ftll§L 

est innocente, mais pour dire : en voici la 
preuve 1 

La salle aussi, palpitait. Quelques-uns se 
demandaient si ce coup de théâtre n'était 
pas tout simplement un cabotinage de la 
défense. 

On le saurait bientôt. 
Une femme entra, chlancelante, le visage 

ravagé. 
Mildred étouffa un cri en reconnaissant 

madame Gérard. 
A la vue de son fils étendu sanglant sur 

la planche sinistre de la morgue, la dou-
leur de la malheureuse femme avait eu de 
nouveau une explosion farouche. Puis, peu 
à peu cette crise s'était calmée et elle était 
restée lô, longtemps, longtemps, iaimobile, 
sans cris, sans gestes et sans larmes. 

Ses pensées s'élevaient, allaient, de ce 
visage beau jusque dans |a mort à la partie 
impérissable de cet être trop aimé. 

il était parti sans repentir et sans pardon. 
Et tandis qu'il gisait-là, rigide et glacé, 
réduit à l'éternelle impuissance, son œuvre 
criminelle se poursuivait sans lui. 

A l'heure même où le coupable compa-
raissait devant le juge suprême, là-bas, 
dans une salle d'audience, une enfant in-
nocente comparaissait aussi devant ses ju-
ges. Sa tête blonde s'inclinait sous le mé-
pris public, ses épaules pliaient sous le faix 
des péchés d'autrui et, autour d'elle, de 
braves et de généreux cœurs saignaient. 

Devant le cadavre de son fils, en face do 
cette fin lamentable d'une vie qui s'était 
écoulée dans le crime et s'éteignait dans le 
sang, madame Gérard sentait grandir en 

■ elle comme un besoin d'expiation. 
Expier pour que Dieu eût pitié' de cette 

l âme, s'offrir en holocauste j^gur Je J^çha.t' 

des iniquités, n'est-ce pas la dernière for-
me que pût revêtir son amour. 

Et, exaltée par cette idée de réparation 
et de sacrifice, elle était partie. Et, après 
quatorze heures de voyage, elle arrivait 
haletante, brisée, tremblant qu'il fût trop 
tard. ... „ 

m'attendait le public î 
U fut déçu à la vue de cette femme amai-

grie aux joues blêmes et pendantes, aux 
veux déteints, aux bandeaux blancs., dont 
une nuit en wagon avait détruit l'ordinaire 
symétrie. , „ 

Quelle pouvait être cette femme? 
Le père de Revercourt, lui, le savait. En 

la voyant entrer, il dut se cramponner for-
tement à la barrière de bols qui endiguait 
le public; de toutes les émotions qui la-
vaient étreint tour à tour, celle-ci, sûre-
ment, était la plus forte. . . 

Cette pécheresse invétérée, cette crimi-
nelle par dévouement et par amour, avait-
elle été enfin touchée de la grâce ? 

De quelles armes la justice de Dieu s'é-
tait-elle servie pour l'amener au repentit? 

'? Le président avait de nouveau ajusté son 
binocle. Les deux coudes appuyés sur la 
table, il s'adressa à la nouvelle arrivée : 

 Vous avez annoncé, dit-il, que vous 
aviez à faire des révélations sensation-
nelles. Je pense que l'espoir de la cour 
et du jury, peut-être aussi celui de l'ac-
cusée, ne sera pas déçu. 

Et, après avoir demandé à ce témoin de 
la dernière heure ses noms et qualités, 
après avoir procédé à la prestation de ser-
ment : 

— Nous vous écoutons. 
Marie d'Arbouville, baronne d'Ammard, 

îerma les ^eu^MajLt, ml^ï .^aftûesjj 

Elle se recueillait et essayait de stimuler 
son courage. , 

Maintenant que le moment de parler était 
venu, qu'il était trop tard poux se dérober 
et pour fuir, ses forces la trahissaient. 

Elle ne pensait pas à elle. Elle se disait 
à peine que la démarche qu'elle venait 
faire, c'était la fin de sa liberté, des an-
nées longues, peut-être, d'emprisonnement 
et de souffrance. Non. Elle pensait au fils 
bien-aimé que, vivant, elle avait sauvé du 
déshonneur et dont elle venait souiller la 
mémoire ; elle demandait pardon à son ma-
ri, dont les cendres frémiraient au souffle 
d'infamie qui allait passer sur son nom. 

Le cœur de la malheureuse battait, bat-
tait à l'étouffer. -, t Qjueilà, à cette minute, ce cœur si deséqui-
libré cessât de battre, et jamais peut-être on 
ne saurait la vérité. 

Les coupables jouiraient de la fortune cri-
minellement acquise. Et quels étaient ces 
coupables?... Une femme qu'elle abhorrait... 
un médecin dont la sinistre figure était liée 
à un de ses plus atroces souvenirs ! 

Et ce serait pour eux qu'expierait l'idéale 
créature dont les grands yeux avaient déjà 
tant pleuré qu'ils n'avaient plus de larmes ? 

Ce serait pour eux qu'elle clouerait défini-
tivement à la croix le cœur noble, généreux 
et fier du brillant officier de jadis qui, depuis 
tant de jours immolait son cœur de père à 
son devoir de prêtre ? 

Non, non, cent fois non. Cela ne serait 
pas ! 

Madame Gérard retrempa son énergie 
dans un long regard jeté à Mildred, l'enfant 
blonde, l'enfant sans mère dont les petits 
bras l'avaient enserrée si tendrement jadis, i 

sionnaire. EUe les rencontra et ces yeœ» 
suppliants semblaient lui crier : 

— Courage ! 
Elle comprit ce langage muet. 
— Ce que j'ai à dire sera long, commença» 

t-elle. Je suis obligée de remonter très haut, 
à plusieurs années en arrière. Je sollicit» 
l'attention et la bienveillante indulgence di 
la cour. 

Elle s'arrêta un instant. Les magistrats 
étaient intrigués. L'accusée, le public et lJ 
jury retenaient leur souffle. 

Et alors, tout d'un trait, comme si ell* 
craignait en s'arrêtant de ne pouvoir re» 
prendre, elle dit tout ce qui était survenit 
depuis le jour où elle avait reçu la garde &i 
la fille du lieutenant de Revercourt; les con< 
voitises des Letourneur, le faux commis pa< 
son fils; à quel prix elle l'avait sauvé ! Ellî 
ne chercha pas à atténuer sa culpabilités 
elle livra le nom de tous ses complices, in-
sista sur la part prise dans ce premier crl< 
me par le doteeur Gandier qui reparaissait 
comme complice encore dans l'assassinat 
du marquis de Libernières. Elle ne tut qu'vu 
ne chose : ce qu'était devenue l'enfant ciU 
minellement enlevée à son père. Nul dana 
la salle, ne put se douter que cette enfant 
n'était autre que l'accusée. 

Le président n'interrompit pas le long re-* 
cit de madame Gérard. Il prenait des n« 
tes pour revenir ensuite sui* chacun de* 
points de sa déposition. . 

L'intérêt croissait dans la salle. Il• a»eM 
gnit son paroxysme quand madame Gérara 
raconta que son fils avait été 1JM»' îî 
mademoiselle Letourneur, ac^16P™ï 
marquise de Libernières, et que, de ïmw' 
relations, un enfant était né. ^ 

/ 



Importantes Déclarations 
: du Comte Czernin en Autriche 

et du' Chancelier Hertling en Allemagne 
Discours du Comte Czernin 
Bâle, 24 janvier. — La commission des 

«flaires étrangères de la délégation d'Au-
Biclie s'eet réunie ce matin à Vienne en 
le séance, au cours de laquelle le comte 

In a pris la parole. 

déplore la publicité des Négociations 
F JSn réponse à ceux qui trouvent trop lent 
ijte cours des négociations, le ministre a 
1 exposé d'abord les difficultés de ces nego-
1 dations, dont on ne peut pas se faire une 
■idée, même approximative. 11 a relevé la 
différence essentielle qui existe entre les 

' éclations de paix de Brest-Litovsk et 
tes celles qui sont connues dans nu s-
e, différence qui résulte de la publicité 

j»mée aux premières. 
, Quant aux différentes phases des négo-
ciations, les détails de chaque jour son 
""'Hégraphiés dans le monde entier. Il est 

-ut naturel que, étant donnée la nervosité 
i règne dans le monde entier, cela pro-
ise l'effet de secousses électriques qui 

ittent l'opinion publique. 
M Nous ne nous faisons aucun doute, a 
oîarô le ministre, sur les inconvénients 

ce système. Malgré cela, nous avons 
_é au désir de publicité du gouverne-
ent russe, parce que nous n'avons rien a 

^cher, et que si nous avions voulu nous 
fen tenir .au système antérieur du secret, 
faela aurait pu faire naître une impression 
jSausse. » 
f Le ministre a relevé que la contre-partie 
Nécessaire de cette complète publicité des 
Inégociations est que tout le monde, le pu-
MAc comme les chefs, à l'arriére et a u-
tVant garde ses nerfs tranquilles, i-a partie 
(doit être conduite jusqu'au bout avec sang-
kroid et on arrivera à un bon résultat si 
aés peuples de la monarchie soutiennent 
Ses délégués responsables à la Conférence 
jde la paix. 

** Je ne veux rien annexer " attirme-t-il 
Le comte Czernin a déclaré que la base 

«es négociations de l'Autriche-Hongrie avec 
Ses différents Etats russes récemment nés 
test celle d'une paix sans annexion ni com-
pensations. « Je n'abandonnerai pas ce pro-
gramme. Ceux qui croient que je me laisse 
détourner de la route que je me suis fixée 
teont de mauvais psychologues. Je n ai ja-
mais laissé l'opinion publique dans le moin-
ftre doute sur la route que je suis. Je ne 
me suis non plus jamais laissé écarter de 
be chemin d'un pouce, ni à droite ni à gau-
che Pendant que les pangermanistes et tous 
iceux qui. dans la monarchie, les prennent 
cour modèles, m'ont honoré d'une faveur 
incontestée, pendant que j'étais considère 
somme poussant à la guerre par tous ceux 
nui veulent « la paix à tout prix », ni les 
tons ni les autres ne m'ont jamais gene ; ces 
injures des deux côtés sont, au contraire, 
ma seule distraction dans ces temps sérieux, 
ïe déclare encore une fois que je ne deman-
de ni un mètre carré ni un « kreuser » de la 
Russie et que si la Russie adopte, comme 
te semble en être le cas, le même point de 
finie., la paix doit venir. 

« Ceux, qui veulent la guerre à tout prix 
Courraient mettre en doute mes intentions 
fle ne pas faire d'annexions aux dépens de 
la Russie, si je ne leur disais pas en face 
avec la même franchise catégorique, que 
ie ne me prêterai jamais a conclure une 
snatx dépassant les limites que je viens d in-
diquer Si nos interlocuteurs russes nous 
demandaient une cession de territoire et 
des indemnités de guerre, je continuerais 
la guerre, malgré le désir de paix que j ai 
autant que vous, ou je me retirerais si je 
ne pouvais pas faire prévaloir mon opi-
nion. Mais qu'il soit bien dit, encore une 
lois qu'il n'y a aucune raison de faire 
cette hypothèse pessimiste que la paix 
échouera puisque les commissions qui né-
gocient se sont mises d'accord sur le prin-
cipe de la paix sans annexions ni contri-
butions et que, seules, de nouvelles ins-
tructions de divers gouvernements russes, 
ou leur disparition, pourraient changer 
luette base. » 

Les Pourparlers avec l'Ukraine 
Le ministre passa ensuite aux deux dif-

ficultés les plus graves, qui font que les 
négociations ne' vont pas aussi vite que 
tous le voudraient : 

« La première difficulté est que nous n'a-
Vons pas affaire avec un interlocuteur, mais 
uious avons à négocier avec différents htats 
russes nouvellement nés, avec la Russie ca-
rrée par Pétrograd, avec l'Ukraine, la Fin-
lande, le Caucase, directement avec les 
deux premiers, indirectement avec les au-
tre? qui, pour le moment, ne sont pas en-
tore représentés à Brest-Litovsk. _ 

. » Nos négociations avec l'Ukraine sont 
'déjà très avancées. Nous nous sommes en-
tendus sur la base mentionnée plus haut : 
p sans annexions, sans compensations. » 
' » Nous nous sommes déjà entendus dans 
tes grandes lignes pour que les relations 
Commerciales soient reprises et . comment 
Slles doivent l'être. Mais la difficulté est 
fiue la République ukranienne part de ce 
principe qu'elle a qualité pour négocier 
avec nous en pleine autonomie, complète-
ment indépendante, tandis que la déléga-
tion russe prétend que les frontières de 
l'Ukraine n étant pas encore définitivement 
réglées, elle a le droit de participer à nos 
pourparlers avec la délégation ukranienne, 
f e que celle - ci ne veut pas admettre. 
Le manque de clarté dans la situation 
intérieure russe a causé un retard considé-
rable. Nous avions surmonté aussi cette dif-
ficulté. Je croyais que les jours prochains 
trouveraient la voie libre pour la reprise des 
Négociations. » 

Le ministre ne sait pas quelle est au-
jourd'hui la situation, car hier, de son dé-
légué à Brest-Litovck, il a reçu deux télé-
grammes disant que- le président de la dé-
égation russe Joffe avait adressé aux dé-
égations de la Quadruplice une note-cir-

tulaire où il annonce que le gouvernement 
fte l'a République des travailleurs et des 
paysans de l'Ukraine, qui a son siège a 
jktiarkoff, ne reconnaît en aucun cas le 
secrétariat général de "la Rada de -Kieff 
[tomme représentant tout le peuple ukra-
>iien, parce que la Rada centrale ne re-
présentant que les classes possédantes, 
iè* peut par suite parler au nom de tout 
é peuple ukranien; que la Rada de Khar-
coff ne reconnaît pas les accords éventuel-
ement conclus par la Rada centrale sans 
son. assentiment; qu'elle envoie, par sul-

fe, deux délégués à Brest-LitovsK comme 
délégués du comité central de tous les con-
seils des ouvriers, solttats et paysans de 
l'Ukraine. 

La note-circulaire ajoute que cette délé-
gation doit cependant être considérée com-
me complétant la délégation russe dans les 
Négociations de paix entre la Quadruplice 
)et la République fédérative russe. Suivant 
iune décision du 12 janvier du Comité central 
(exécutif, ces délégués doivent déclarer ca-
tégoriquement que toutes les tentatives de 
(la Rada centrale pour parler au nom du 
peuple ukranien doivent être considérées 
fomme des démarches dues à la seule ini-
tiative des groupes bourgeois de la popula-
tion ukranienne, ea opposition avec les in-
térêts et la volonté de la classe ouvrière 
jfl'Ukraine. 
i Us doivent déclarer que les décisions pri-
ses par cette Rada< ne seront pas reconnues 
bar le peuple ukranien, que la Rada des 
(ouvriers et paysans reconnaît les commis-
saires du peuple comme l'organe de tous 
:es Soviets de la Russie, comme ayant le 
Iroit de parler au nom de toute la Fédéra-
ion russe, et que la délégation de la Rada 

jrlcs ouvriers et soldats, qui fut envoyée à 
Brest-Litovsk pour dénoncer les menées in-
dividuelles de la Rada de Kieff, marchera 
fen complet accord avec la délégation de 
(toute la Russie. Le président Joffe ajoute 
Mans cette communication que sa délégation 
«st disposée à accepter dans son sein cette 
■nouvelle délégation ukranienne. C'est là, 
Hit le comte Czernin, une nouvelle difficul-
té, car nous ne pouvons et ne voulons pas 
bous immiscer dans les affaires intérieures 
Ho la Russie. Mais si la route est une fois 
libre, il n'y aura pas d'autres difficultés. 
Nous constaterons avec la République ukra-
inienne que les anciennes frontières de la 
ÎRussie et de l'Autriche-Hongrie sont vala-
jbles aussi avec l'Ukraine. 

En ce qui concerne la Pologne, dont les 
(frontières ne sont d'ailleurs pas encore 
(exactement fixées, nous ne voulons rien du 
jtout du nouvel Etat. 
I c La population de la Pologne doit libre-
ment et sans être influencée, choisir son 
sort. Je n'attache, pour ma part, aucune im-
portance particulière à la forme dont elle 
iêmettra son vote à ce sujet, mais il me plai 
ira d'autant plus qu'il sera le reflet le plus 
«xact de la volonté de la majorité du peu-
ple, car je ne veux de la Pologne qu'uni li-
jere décision. 
> '» Je ne vois dans le désir de la Pologne 
«ru'une garantie d'harmonie durable et je 
suis irrévocablement d'avis que la question 
bolonaise ne doit pas retarder la paix d'un 
Hour. Si, après la paix, .la Pologne veut venir 
& nous, nous l'accueillerons volontiers. La 
[question polonaise ne peut pas mettre la 

aix en danger et ne la mettra pas. » 
Le ministre aurait volontiers vu la Polo-

,ne participer aux négociations de paix 
ar, d'après lui. la Pologne est un Etat in-
dépendant Mate comme le gouvernement 

_usse ne reconnaît pas le gouvernement po-
lonais actuel comme qualifié pour parler 
fen son nom de son pays, nous n'avons pas 
Insisté pour ne pas risquer de faire naître 
fin conflit. 

« La seconde difficulté, a continué le mi-
istre, est indiscutablement la divergence 
& vues entre notre allié allemand et le gou-

vernement russe sur l'interprétation des 
beuples à déterminer leur sort dans les ter-
ritoires occupés par les troupes allemandes, 
fa L'Allemagne n'a pas l'intention do faire 
'aucune conquête territoriale par la violen-ce aux dépens de la Russie, mais fa diver-
gence rie vues est de double nature, 
t? » L'Allemagne se place à ce légitime point ke vue que les nombreuses expressions de 
Sa volonté populaire vers l'indépendance et 
«'autonomie dues aux corporations léglsla-
ttives aux représentations communales, etc., 
idans' les provinces occupées, doivent être 
'ftMJâiâÉn&fa comme uns. basajMiû.vi5rQire da. 

l'opinion des peuples qu'on pourra ensuite 
contrôler par lo vote populaire sur des ba-
ses élargies. Le gouvernement russe s'oppo-
se encore à cette conception pour la Cour-
lande et pour la Lithuanie comme pour les 
provinces polonaises. 

» La deuxième divergence de vues vient 
de la demande russe du retrait de tou-
tes les troupes et administration alleman-
des des territoires occupés, avant qu'ait 
lieu le vote populaire. Mais l'évacuation 
soudaine et le départ de toutes les organi-
sations, communications, industries et ad-
ministrations qui sont dans les mains des 
Allemands amèneraient certainement l'a-
narchie complète, la plus grande misère et 
une situation qui pratiquement ne serait pas 
tenable. . 

» Dans les deux cas, il s'agit de trouver 
une solution intermédiaire et elle doit être 
trouvée. A mon avis, le différend n'est pas 
assez grave pour justifier la rupture des né-
gociations, mais des négociations de ce gen-
re ne se terminent pas en une nuit; il leur 
faut du temps. » 

La Réponse au Président Wilson 
Le ministre déclare ensuite que l'offre de 

paix de M. Wilson ne peut pas être consi-
dérée, comme un projet qui paraisse accep-
table dans tous ses détails, car cela rendrait 
évidemment superflues toutes les négocia-
tions. 

Continuant son exposé, l'orateur a dé-
claré notamment qu'il ne voyait aucun in-
convénient à déclarer qu'il estimait que les 
dernières propositions de M. Wilson mar-
quaient un rapprochement sensible avec 
le point de vue austro-hongrois; qu'il y 
avait des éléments auxquels l'Autriche-
Hongrie pouvait, avec une grande joie, 
donner son approbation, mais qu'il devait 
d'abord poser en principe : 1° Que. dans 
la mesure où ces propositions concer-
naient les alliés de l'Autriche-Hongrie, 
comme dans le cas de possession alleman-
de en Belgique ou dans le cas de la Tur-
quie, fidèle aux engagements d'alliance 
qui ont été pris, il est fermement résolu 
d'aller jusqu'au bout pour la DEFENSE 
des allies. 

« Nous défendrons les possessions de nos 
alliés avant la guerre comme les nôtres 
propres; c'est là le point de vue des qua-
tre alliés avec une complète réciprocité. » 

Entreprenant de discuter une à une les pro-
positions de M. Wilson, le comte Czernin dé-
clare n'avoir rien à objecter à la suppres-
sion de la diplomatie secrète, bien qu'il 
doute que cette méthode soit, dans tous les 
cas, la plus pratique et la plus rapide pour 
arriver à un résultat 

« Il en est de même pour les accords po-
litiques, si par la suppression de la diplo-
matie secrète on entend qu'il ne doit plus 
y avoir de traités secrets et que les traités 
conclus sans avoir été- connus du public ne 
peuvent pas exister. Je n'ai aucune objec-
tion à faire à la réalisation de cette idée, 
bien que je ne sache d'ailleurs pas comment 
on peut l'exécuter et en contrôler la réalisa-
tion. » 

Au sujet du deuxième article « la liber-
té des mers », M. Wilson a répondu aux 
pensées de tous. Le comte Czernin souscrit 
à ce paragraphe entièrement et pleinement. 

; L'article 3, qui se prononce d'une 
manière formelle contre une future guerre 
économique, est si juste, et si raisonnable, 
son application a été si souvent réclamée 
par nous que, dit le ministre, nous n'avons 
rien à y ajouter. » 

L'article 4, qui demande le désarmement 
général, exprime d'une manière particuliè-
rement claire et juste la nécessité de rame-
ner la concurrence des armements à la li-
mite qu'il a déjà indiquée dans une pro-
fession de foi; aussi salue-t-il avec recol 
naissance toute voix qui s'élève dans le 
sens de ses déclarations antérieures. 

« Au sujet de la Russie, nous avons 
prouvé déjà par des actes que nous dési-
rons établir avec elle des relations de bon 
voisinage. » 

Au sujet de l'Italie, de la Serbie, du Mon-
ténégro et de. la Roumanie, le comte Czer-
nin répète ce qu'il avait déjà dit à la délé-
gation hongroise 

« Je me refuse, dit le ministre, à offrir 
des primes aux aventures militaires de nos 
ennemis: je me refuse à faire à nos enne-
mis, qui persistent opiniâtrement à vou-
loir faire la guerre jusqu'à la victoire fi-
nale, des concessions unilatérales dont la 
monarchie souffrirait d'une façon perma-
nente et qui donneraient à nos ennemis l'a-
vantage infini de pouvoir faire traîner la 
guerre en longueur et sans gros risques 
pour eux. » 

Relativement' à l'Italie, le ministre pré-
tend qu'elle avait avant la guerre l'occa-
sion de réaliser un grand accroissement ter-
ritorial sans tirer un coup de fusil. Elle l'a 
refusée, est entrée en guerre, a perdu des 
centaines de millo hommes, des milliards 
en frais de guerre et en richesses détruites. 
Sa propre population est dans la détresse 
et dans la misère, tout cela uniquement 
pour perdre définitivement l'avantage qu'el-
le auva.it pu recueillir. 

Quant à la Pologne, il dit : 
« Nous sommes aussi partisan do l'érec-

tion d'un Etat indépendant polonais qui de-
vrait englober tous les territoires dont les 
populations sont indiscutablement polonai-
ses. Sur ce point aussi, nous nous enten-
drions, je crois, vite avec M. Wilson. » 

Enfin, dans son idée d'une Ligue des peu-
ples, M. Wilson ne rencontrerait fort pro-
bablement aucune opposition. 

L'orateur lance ensuite son hameçon : 

« L'Autriche-Hongrie, d'une part, et les 
Etats-Unis, d'autre part, sont groupés en 
Etats dont les intérêts sont le moins oppo-
sés. A cause de cela, on est tenté de se de-
mander si un échange d'idées entre les deux 
puissances ne pourrait pas être le point de 
départ pour une conversation personnelle 
antre tous ces Etats qui ne sont pas encore 
entres en pourparlers de paix. 

» Pour terminer, je reviens, dit le mi-
nistre, au point» le plus important peut-
être des déclarations que j'ai à faire sur 
nos négociations avec la Russie et parti-
culièrement avec l'Ukraine. Je veux utili-
ser la paix avec ces Etats russes, qui pos-
sèdent des disponibilités d'exportation de 
denrées alimentaires pour aider notre po-
pulation et je ne veux pas, à cause d'une 
nervosité hystérique quelconque, pour 
avoir la paix quelques jours ou une semai-
ne plus tôt, renoncer à cet avantage pour 
notre population. 

» 11 faut constater si nos interlocuteurs 
ukrainiens peuvent nous faire des envois, 
lesquels et comment. L'Ukraine, de son 
côté, ne veut pas conclure un accord après 
le traité de paix, mais au moment de la 
conclusion de celui-ci. Si vous m'attaquez 
par derrière et si vous me contraignez a 
conclure un accord en toute participation, 
alors nous n'aurons aucun avantage éco-
nomique, alors notre population devra 
précisément renoncer aux avantages qu'el-
le aurait pu retirer de la conclusion de la 
paix. Si vous faites croire, de façon tout 
à fait erronée, à nos ennemis que nous de-
vons absolument conclure immédiatement 
la paix à tout prix, nous n'aurons pas un 
boisseau de blé. 

» Les difficultés alimentaires ne provien-
nent pas che;: nous en dernière analyse du 
manque d'aliments, mais des difficultés de 
transports et d'organisation qui seront sur-
montées. Les grèves rendent plus aiguës la 
crise et- plus difficile l'arrivée des aliments 
et du charbon. C'est se frapper soi-même. 
Ceux qui croient accélérer la paix par de 
semblables moyens se trompent effroyable-
ment. » 

Le ministre, mentionnant les bruits que 
le gouvernement ne serait pas étranger aux 
grèves, dit : 

« Comme le gouvernement veut exacte-
ment la même chose que la majorité de la 
monarchie, à savoir l'obtention aussi ra-
pide que possible d'une paix honorable sans 
visées annexionnistes, c'est «ne folie de 
l'attaquer par derrière, de le gêner, de le 
troubler; ceux qui cherchent cela ne com-
battent pas le gouvernement, ils cornba;-
tent comme des aveugles, le peuplo qu'ils 
prétendent secourir est contre eux-mêmes.» 

Le comte Czernin'posa enfin la question 
de confiance et conclut : 

i Rien, si ce n'est le sentiment du devoir, 
ne me retient à cette place aussi longtemps 
que j'ai la confiance de l'empereur et celle 
de la majorité de la délégation. Un sol-
dat honnête ne déserte pas. Aucun mi-
nistre des affaires étrangères ne peut con-
duire des négociations de cette importance 
s'il ne sait pas, si tout le monde ne sait pas, 
qu'il est soutenu par la confiance de la 
majorité des organes constitutionnels. Ou 
bien vous avez confiance en moi pour con-
duire les négociations de paix, alors vous 
devez m'aider, ou bien vous n'avez pas con-
fiance, et alors vous devez' me renverser. Il 
n'y a pas une troisième éventualité. 

Discours 
w 

Baie, 24 janvier. — Le comte Hertling a 
fait aujourd'hui à la commission pàénière 
du Relchstag les déclarations attendues : 

« Messieurs, a dit le chancelier, lorsque 
J'eus l'honneur, lo 3 janvier dernier, de par-
ier ici, c'était, semblait-il, avant l'incident 
survenu dans les négociations de Brest-Li-
tovsk. J'exprimai alors l'avis que nous pou-
vions en toute tranquillité attendre la li-
quidation de cet incident. Les faits m'ont 
donné raison. La délégation russe est reve-
nue à Brest-Litovsk, les négociations ont 
été reprises et continuées, elles progressent 
lentement et sont extraordinairement diffi-
ciles. J'ai exposé déjà la dernière fois d'où 
proviennent les difficultés immédiates. » 

les Négociations ie Bresi-Litowsk 
Le comte Hertling continue : 
« On pouvait quelquefois se demander si 

la délégation russe voulait sérieusement 
continuer les négociations. Des radie-télé-
grammes ds toutes sortes pouvaient confir-
m**J\ ces doutes. Malgré cola, je persiste à 
espérer que nous arriverons à un bon résul-
tat prochainement aussi aveo la délégation 
russe do Brest-Utovsk. Nos négociations 

avec les délégués de l'Ukraine sont dans un 
stade plus favorable. Là aussi, il y a encore 
des difficultés à surmonter, mais il y a des 
chances d'y arriver. Nous espérons arriver 
prochainement avec l'Ukraine à des accords 
conformes aux intérêts des deux parties et 
qui. au point de vue économique aussi se-
raient avantageux. 

» Déjà lo 4 janvier, à dix heures du soir, 
on pouvait marquer un résultat. Comme 
vous le savez, les délégués russes avalent à 
la fin de décembre proposé de lancer une 
invitation à tous les belligérants pour par-
ticiper aux négociations. Les délégués rus-
ses avaient comme base fait certaines pro-
positions d'un caractère très général. Nous 
avons accepté alors cette proposition d'in-
viter les helligérants aux négociations, 
mais sous la condition, toutefois, qu'en mê-
me temps on fixerait un délai très précis. 
Ce délai était écoulé le 4 janvier, à dix 
heures du soir, il n'y avait pas de réponse. 

Le résultat est que vis-à-vis de l'Entente, 
nous ne sommes plus liés d'aucune façon, 
que nous avons la voie libre pour des négo-
ciations particulières avec la Russie et que 
aussi, naturellement, nous ne sommes à l'é-
gard de l'Entente plus liés en aucune façon 
par ces propositions de paix de caractère gé-
néral qui avaient été présentées par la délé-
gaition russe. 

» Au lieu de la réponse que nous attendions 
alors, et qui a fait défaut, il y a eu entre 
temps, comme vous le savez, deux manifes-
tations d'hommes d'Etat ennemis : le dis-
cours de M. Lloyd George, le 5 janvier, et 
le Message du président Wilson, le 6. 

Le Discours de Lloyd George 
» Je reconnais volontiers que le ton de 

M. Lloyd George a changé, il n'insulte plus, 
il semble ainsi vouloir à nouveau montrer 
après coup cette aptitude aux négociations 
que j'avais mise en doute auparavant (Hi-
larité.) Cependant, je ne veux pas aller aus-
si loin que certaines personnes des pays 
neutres, qui veulent voir dans ce discours 
un sérieux désir de paix et même des senti-
ments amicaux. 

» Il est vrai qu'il déclare qu'il n'a ja-
mais voulu anéantir l'Allemagne, il a mê-
me des paroles d'estime pour notre situa-
tion politique et économique et pour notre 
civilisation, mais il ne manque pas aussi 
d'autres appréciations ; il laisse percer à 
nouveau cette opinion qu'il a le droit de 
parler de cette Allemagne «. coupable de 
tous les crimes possibles », opinion, mes-
sieurs, que nous ne pouvons naturellement 
pas admettre et derrière laquelle nous ne 
pouvons percevoir aucune trace sérieuse de 
volonté de paix. 

» Nous devons être des coupables que juge 
maintenant l'Entente, cela m'oblige à jeter 
un regard rétrospectif sur les événements et 
la situation qui ont précédé la guerre au ris-
que de répéter des choses connues depuis 
longtemps. 

» La résurrection de l'empire allemand en 
1871 avait mis fin à l'ancien état de démem-
brement. Par la réunion de ses peuples, 
l'empire allemand avait conquis en Europe 
cette situation qui répondait à ses ressour-
ces économiques et civilisatrices et aux re-
vendications fondées sur elles. » (Approba-
tion.) 

L'orateur tente ici une démonstration 
pour établir que cette situation fut aussitôt 
gravement menacée par les impérialistes 
(sic) français et russes d'abord, et il conti-
nue : 

t Le rêve des coalitions, dit-il, devint une 
réalité par la politique d'encerclement du 
roi Edouard. L empire allemand, dans son 
ascension et son développement, se mit en 
travers de l'impérialisme anglais. Cet im-
périalisme britannique trouva dans la soif 
de revanche française, dans les visées ex-
pansionnistes russes, une aide qui n'était 
que trop bien disposée; ainsi se préparè-
rent pour nous de dangereux projets d'ave-
nir. » 

la Question de l'Alsace-Lorraine 
Puis, l'orateur commence à traiter à sa 

manière la question d'Alsace-Lorraine : 
« Et maintenant, l'Alsace-Lorraine, dont 

M. Lloyd George parle toujours de nou-
veau 1 Maintenant encore il reparle de l'in-
justice que l'Allemagne fit à la France en 
1871. L'Alsace-Lorraine, je ne le dis pas, à 
vous qui n'avez pas besoin d'être rensei-
gnés, mais à l'étranger, où on semble tou-
jours ne pas encore connaître la situation. 
L'Alsace-Lorraine comprend, comme on 
sait, pour la plus grande partie, des pure-
ments allemands qui furent séparés de l'em-
pire allemand par l'oppression et des agis-
sements contraires au droit qui se conti-
nuèrent pendant des siècles, jusqu'à ce 
qu'enfin, en 1789, la révolution française se 
fut appropriée le reste. Ces provinces de-
vinrent alors provinces françaises. 

» Lorsque dans la guerre de 1870, nous de-
mandâmes les parties de ce pays qui nous 
avaient été criminellement arrachées, ce 
n'était pas une conquête d'un territoire 
étranger mais vraiment et à proprement 
parler ce qu'on appelle aujourd'hui une dé-
sannexion. Cette désannexion fut aussi ex-
pressément reconnue avec une grande -ma-
jorité de voix par l'Assemblée nationale 
française, la représentation constitution-
nelle du peuple français, le 29 mars 1871. » 

•L'orateur cite l'opinion de l'anglais Car-
lyle favorable, à cette époque, à la politique 
allemande, puis il tourne court et, sans 
conclure, nettement et tout de suite sur ce 
point, il aborde les quatorze points princi-
paux du discours Wilson pour les discuter 
un à un. 

Le Discours de M. Wilson 
Le chancelier accepte en principe les qua-

tre premiers points : accords internationaux 
non secrets, liberté des mers et du trafic 
maritime, suppression des barrières écono-
miques, limitation (mais conditonnelle...) 
des armements. 

Sur le cinquième point, il réclame une 
nouvelle répartiion des colonies mondiales. 

Il ajoute : 
« Le sixième point posé par M. Wilson 

concerne l'évacuation des territoires russes 
occupés après que l'Entente a renoncé à 
prendre part aux négociations de Brest-Li-
tovsk dans le délai fixé par la Russie et les 
quatre puissances centrales. Je rejette au 
nom de ces dernières leur immixtion ulté-
rieure dans nos relations avec la Russie. Il 
s'agit ici de questions qui ne concernent que 
la Russie et les quatre puissances centrales. 

Le Sort de la Belgique 
Ayant ainsi escamoté une réponse préci-

ce sans voiler d'ailleurs des visées annexion-
nistes désormais évidentes, il traite de la 
même façon oblique la question belge : 

« Le septième point de M. Wilson est la 
question belge. Mon prédécesseur a déjà 
déclaré à maintes reprises que l'Allemagne 
n'a jamais demandé l'annexion par la vio-
lence de la Belgique. La question belge ap-
partient à l'ensemble des questions, dont 
les détails devront être réglés pendant les 
négociations de paix. » 

» Aussi longtemps que nos ennemis n'ac-
ceptent pas le principe que l'intégrité terri-
toriale des quatre puissances centrales est la 
seule base possible pour des négociations de 
paix, je dois maintenir le point de vue que 
nous avons toujours observé et rejeter la dis-
jonction de la question belge sur l'ensemble 
du problème. » 

Ce problème ainsi posé, permet à Hertling 
de revenir à la question brûlante et vitale 
qui est colle de l'Alsace-Lorraine et de la 
prendre de biais elle aussi en ces termes : 

Libération du Territoire français occupé 
« Le huitième point de M. Wilson est la 

libération du territoire français. Les par-
ties occupées de la France représentent un 
gage important entre nos mains. Ici aussi, 
une annexion par la violence ne fait pas 
partie de la politique allemande officielle, 
tas conditions et les formalités d'évacuation 
qui doivent tenir compte des intérêts vi-
taux de l'Allemagne doivent être arrêtés en-
tre l'Allemagne et la France. Je ne puis 
que répéter avec énergie qu'il ne peut pas 
être question de la cession do territoires de 
l'empire allemand, » 

Cela confirme définitivement le fameux et 
plus loyal « jamais ! » de von Kuhlmann. 

Quant aux autres questions territoriales, 
le chancelier les effleure sans les résoudre, 
il se contente de se retrancher derrière les 
décisions à venir de ses alliés. 

Le Sort des petites Nations 
c En ce qui concerne, dit-il, les points 

neuf, dix et onze, c'est-à-dire les revendica-
tions italiennes, la question des nationalités 
autrichiennes, la Serbie, le Monténégro et la 
Roumanie, ce sont des questions qui tou-
chent aux intérêts de l'Autriche à laquelle 
nous voulons laisser toute initiative dans 
la réponse à donner. 

» Le point douze : « Intégrité de la Tur-
quie » est une question vitale pour l'empire 
allemand; nous ne voulons pas non plus 
anticiper sur la réponse turque. 

» En ce qui concerne le treizième point ; 
c la question polonaise », les puissances de 
l'Entente n'ont jamais pris fait et cause 
pour la Pologne. Le règlement de cette 
question doit être laissé à l'Autriche, à 
1 Allemagne et à la Pologne. » 

N'ayant ainsi apporté aucune clarté dans 
le grand débat mondial, l'orateur de l'Alle-
magne conclut en disant que l'idée d'une 
société des nations," « rencontre des sympa-
thies ». Puis il termine définitivement après 
avoir émis in doute suc la sincérité des dé-
sirs de paix de ses ennemis et en faisant ap-
pel à l'union de tous les partis allemands. 

Un Contre-Torpilleur allemand 
coulé 

Copenhague, 24 janvier. — Un ûateau de 
Copenhague chargé de marins allemands 
de la marine de guerre a abordé à Howtng, 
sur la côte occidentale du Jutland. Tous 
souffraient beaucoup, étant restés pendant 
quatre jours dans un bateau non ponté; 
l'un d'eux est mort. Parmi eux se trouvait 
un officier de la marine allemande. 

Ces dix-seot hommes sont une partie de 
l'équipage d'un contre-torpilleur allemand 
«pà a- été teryiUé et a hmrté use mine. 

Gommoûiqaé italien 
Rome, 24 janvier (officiel).' 

Un calme relatif a régné sur tout le 
fremi, interrompu seulement par un vio-
lent feu d'artillerie dans les régions mon-
tagneuses entre CHIESE et l'ADIGE, sur 
les pentes du MONTELLO, le long du 
PIAVE et dans la direction de la côte, 
airpi que par des engagements de pa-
trouilles sur le bord est du PLATEAU 
D'ASIAGO et dans les environs de 
CAVAZUCHERINA. 

A CAPO SILE, un petit détachement de 
nos troupes s'est emparé par surprise d'un 
poste avancé de l'ennemi, dont il a chassé 
la garnison. Il s'est emparé d'une assez 
forte quantité d'armes et de munitions. 

Des avions ennemis ont lancé des bom-
bes dans la région est du C1ANO, sans 
occasionner aucun dommage. 

La Guerre aérienne 
Le* vingtième de Fonck 

Paris, 24 janvier (officiel). — Dans 
la journée du 19 janvier, le sous-lieu-
tenant Fonk a abattu son vingtième 
appareil ennemi. 

mm 
Après la Conférence de Brest-Litovsk 
Une Nouvelle Protestation maximallste 

conSre le Truquage 
des Communiqués boches 

Pétrograd, 23 janvier. — Le président de 
la délégation russe, M. Joffe, publie la pro-
testation suivante : 

« Dans les comptes rendus de la dernière 
séance plénière de- la Conférence de la paix 
insérés dans les journaux des puissances 
centrales, sont supprimées toutes les décla-
rations du commissaire du peuple Trotzky 
dans lesquelles celui-ci indiquait que les 
puissances centrales insistent sur des pré-
tentions contraires aux principes de la dé-
claration du 25 décembre. Les délégués rus-
ses ont plusieurs fois protesté contre les 
coupures intentionnelles dans les exposés 
austro-allemands, démontrant combien il 
est dangereux d'influencer l'opinion publi-
que par des communications peu conscien-
cieuses. Nous sommes obligés de protester 
encore d'une manière plus catégorique en 
publiant cette protestation dans la presse 
russe et étrangère. 

LES TRAVAUX 
DU COMMISSARIAT AUX EFFECTIFS 

Plusieurs milliers d'Hommes récupérés 
Embusqués et Embusqueurs poursuivis 

Paris, 24 janvier. — Le commissariat aux 
effectifs, réuni sous la présidence de M. Le 
Hérissé, sénateur, a examiné une grande 
quantité de -cas individuels. Les décisions 
prises concernent les militaires du service 
armé ou du service auxiliaire maintenus à 
tort à l'intérieur ou à l'arrière. Ceux du 
service armé ont été envoyés immédiate-
ment dans une unité combattante au front; 
ceux du service auxiliaire, dans des emplois 
de la zone des armées. Plusieurs officiers 
généraux et supérieurs ont été l'objet de 
sanctions pour n'avoir pas suffisamment 
veillé à l'application des lois, décrets ou rè-
glements. 

Bon nombre de mobilisés en usine, non 
spécialistes qualifiés, ont été renvoyés a 
leur dépôt pour recevoir ensuite la desti-
nation des militaires de leur classe. Quel-
ques-uns, convaincus de fausses déclara-
tions, passeront en conseil fle guerre et des 
enquêtes seront faites pour éta^i • la res-
ponsabilité ou la complicité des directeurs 
d'usine dont l'un d'entre eux est déjà l'ob-
jet d'une poursuite judiciaire. 

Le commissariat a également étudié plu-
sieurs questions ddrdre général. 

L'ensemble de ses premiers travaux per-
met déjà d'entrevoir la récupération de 
plusieurs milliers d'hommes. 

Le commissariat continuera sa tâche avec 
activité.  -~ 

L'Impôt sur Ses Revenus 
Les rétributions dss administrateurs 

de Sociétés 
Paris, U janvier. — L'application de la Ici 

du 31 juillet 1917 soulève la question de sa-
voir si les tantièmes, jetons de présence, 
allocations fl'r qui sont a".oués aux pré-
sidents da__eonseil.- d'administration, aux 
administrateurs délégués ou administra-
teurs de Sociétés doivent entrer dans la cé-
dule des traitements et salaires, et si les 
Sociétés elles-mêmes sont tenues d'en faire 
la déclaration dans les formes prévues à 
l'article 26 de la loi. 

L'article 12 de la loi du r> décembre 1911 
assujettit déjà à la taxe de S % sur le reve-
nu des valeurs mobilières les bénéfices qui. 
par suite des dispositions statutaires, sont 
dstribué-s aux membres des conseils d'admi-
nistration de? Sociétés, Compagnies et en-
treprises désignées à l'article 1er de la loi 
du 29 juin 1872; ne seront donc assujettis 
dans la cédule des traitements salaires que 
ies allocations prélevées sur les frais géné-
raux, quii seront aceordées indépendam-
ment de l'existence d'un bénéfice. Sont gé-
néralement da:.s ce cas, les jetons de pré-
sence et traitements fixes. Le décret du 22 
août 1912 oblige les Sociétés visées par la 
loi du 29 juin 1872 à faire déposer entre les 
mains des fonctionnaires de l'enregistre-
ment l'état des bénéfices distribués nar sui-
te de dispositions statutaires aux membres 
des conseils d'administration. 

Il paraît indiscutable que toutes les allo-
cations qui n'auront pas été portées sur 
cet état devront être comprises dans la dé-
claration prescrite par l'article 26 de la loi 
du 31 juillet 1917. Quelque interprétation lit-
térale qu'on puisse donner des catégories 
ênumérêes dans l'article 26, on ne compren-
drait pas, en effet, que les Sociétés ne fis-
sent pas figurer sur leurs listes les person-
nes qui reçoivent en général les plus fortes 
rémunérations, alors que ces Sociétés sont 
tenues d'y porter les noms de leurs collabo-
rateurs les plus modestes. 
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Une circulaire du ministre du ravilaille-
ment invite les préfets à prendre des ar-
rêts prescrivant la prohibition, pendant 
deux jours par semaine, de la pâtisserie 
sous toutes ses formes. 

La Carte de Pain 
La distribution des formules de déclara-

tion à remplir par les chefs de famille, en 
vue de l'obtention d'une carte de pain se 
fera aujourd'hui, vendredi, et demain, sa-
medi, dans les centres et aux heures qui 
ont été déjà indiquées. 

Le maire de la ville de Bordeaux a l'hon-
neur d'informer ses administrés que, pour 
permettre à ceux d'entre eux qui seraient 
empêchés, par leurs occupations profession-
nelles, de retirer, l'un des deux jours ci-
dessus, la formule qu'ils doivent utiliser 
pour leur déclaration, le délai de distribu-
tion sera prolongé jusqu'au dimanche sui-
vant, 27 courant. 

Tous les centres de distribution, à l'exclu-
sion des commissariats de police, seront 
donc ouverts ce jour-là. de 9 heures à midi 
et de 2 à i heures de l'après-midi. 

Pour éviter une consommation inutile de 
papier, il recommande instamment à tous 
les chefs de famille de ne retirer, chacun, 
qu'une formule de déclaration. Il les pré-
vient, d'ailleurs, qu'il n'en a fait imprimer 
que le nombre strictement nécessaire. En 
ne se conformant pas à cette recommanda-
tion, dont le but est d'éviter le gaspillage 
du papier, ils mettraient d'autres chefs de 
famille dans l'embarras, puisqu'ils ne pour-
raient pas se procurer de formules. 

U rappelle enfin à tous les fonctionnaires, 
employés, agents et ouvriers des adminis-
trations on entreprises qui centralisent, en 
vue de leur dépôt à la mairie, les déclara-
tions de leur personnel, qu'ils doivent s'abs-
tenir de retirer un nouvel imprimé, dont ils 
n'auront d'ailleurs pas à se servir. 

La Semaine anglaise 
Nous nous sommes rendus auprès de M. 

Bardy. secrétaire de la Bourse du travail, 
pour" savoir où en était la question de la 
semaine anglaise. Voici ce qu'il nous a 
dit: 

a A la suite du mouvement des ouvrières 
et otwriers de l'habillement, en mai 1917, 
le Parlement a voté le principe de la se-
maine anglaise. Il a déclaré que, bien qu'il 
n'y ait pas de loi générale, les contrats 
bilatéraux manquant, la semaine anglaise 
serait Tendue obligatoire par des règle-
ments d'administration publique. 

» Le temps a passé. Seuls, à Bordeaux, 
les cordonniers et les fourreurs, ayant pas-
sé des contmts collectifs, bénéficient de la 
semaine anglaise. Les autres corporations 
en demandent encore l'application. Or, tl 
faut que tout le monde sache bien que 
cette application est légale, et que ceux qui 
ne voudront pas s'y soumettre y seront 
contraints par l'autorité. 

» Il est du plus grand intérêt pour les 
patrons d'établir de gré à gré des contrats 
avec les Syndicats. Ces contrats pourront 
en effet contenir des clauses spéciales 
avantageant les deux parties. Au contraire, 
si l'intervention d'un règlement d'adminis-
tration publique est rendue nécessaire, au-
cun cas particulier ne pourra être prévu, 
et il en résultera une gêne sérieuse. Nous 
n'avons pas besoin tfinsister davantage 
pour que les employeurs et les employés 
comprennent leur intérêt. » 

Ainsi parla M. Bardy... Nous aurons l'oc-
casion de revenir sur la question. 

Bassens et le Pont Transbordeur 
M. le maire de Bassens nous communique 

la délibération suivante, prise par le Conseil 
municipal de cette commune : 

« Le Conseil municipal de Bassens, con-
sidérant le développement énorme du rou-
lage entr* Bordeaux et Bassens via pont de 
Bordeaux ; 

» Considérant que ce développement est la 
conséquence directe des organisations éta-
blies à Bassens, exclusivement en vue d9 la 
défense nationale ; 

» Considérant que l'unique pont de Bor-
deaux suffît à peine au trafic général, sou-
vent interrompu par le moindre accident de 
route ; 

» Considérant que dans ces conditions l'a-
chèvement rapide du pont transbordeur 
s'impose; qu'indépendamment du dégage-
ment du pont unique actuel le nouvel ou-
vrage assurera entre de nombreux points 
un raccourcissement de route important. 

« Emet le voeu crie î»s pouvoir:-, pybMcs 
considèrent le port, transbordeur cprhffie 
œuvre utile à la. défense nationale, et qu'en 
conséquence soient accordées pour son achè-
vement, toutes livraisons nécessaires do ma-
tériaux, toutes priorités de transport et la 
main*d.'œuvr.» imriisacnsahlâ. • 

Avis aux Exportateurs 
Le Syndicat du commerce en gros des 

vins et spiritueux de la Gironde informe 
ses adhérents qu'à partir du 15 janvier 1918, 
les vins à destination de la Hollande et des 
pays Scandinaves sont exempts de l'embar-
go général, sous réserve des inconvénients 
qui peuvent résulter de leur arrêt, en cours 
de voyage, par les croisières anglaises. 
(* Journal officiel » du 23 janvier 1918, 
page 851.) :  » 

Syndicat des Courtiers 
La Chambre syndicale informe les adhé-

rents qu'ils peuvent s'adresser de nouveau 
à la préfecture pour l'obtention du sauf-
conduit qui leur sera délivré conformément 
à la lettre circulaire qui leur a été adressée 
le 12 janvier courant. 

Conférence Albert Thomas 
On nous prie de rappeler que c'est sa-

medi que M. Albert Thomas, député de la 
Seine, ancien ministre de l'armement, fera 
une conférence sur « la Politique du Parti 
socialiste dans la guerre », dans la salle de 
skating de l'Alhambra, rue d'Alzon. 

Le prix des places est fixé à 3 fr., 2 fr., 
1 fr. et 0 fr. 50. Caries au siège du parti, 
2, cours Saint-Jean. 

Nomination 
Nous avons le plaisir de relever à 

1' « Officiel », parmi les nominations au 
grade de pharmacien aide-major do Ire 
classe de l'armée territoriale, le nom de M. 
Félix Laurent, de la ISe région, attaché à. 
l'hôpital 35. Toutes nos. félicitations. 

Dans l'Armée 

CAVALERIE 
Réserve. — Est placé dans la position d'offi-

cier honoraire, aveo le grade de capitaine de 
cavalerie territoriale honoraire, l'ancien offi-
cier de complément M. Gaubert, en résidence 
à Bordeaux. 93, rue du Palais-Gallien. 

Est nommé dans le cadre des officiers de ré-
serve de cavalerie, au grade de lieutenant-
colonel au 15e dragons commandant 'le dépôt 
commun de>s Se. 15e, 20e et 31e dragons, M. 
Fournier, lieutenant-colonel de cavalerie re-
traité. 

ARTILLERIE 
Mutations. — Les officiers ci-après passent : 
Le lieutenant-colonel de Vitry, du 118e régi-

ment, au 107e régiment. 
Le chef d'escadron Leclère, du 116e régi-

ment, au 58e régiment. 
Le capitaine Feuillerat, du 211e régiment, au 

58e régiment. 
Le lieutenant Lebel, du Sle régiment, au 3e 

régiment h pied. 
VETERINAIRES MILITAIRES 

Mutations. — MM. Rey, vétérinaire-major de 
Ire classe au 58e régiment d'artillerie, est af-
facté au 23e régiment de dragons, hôpital vé-
térinaire de Beaurnont-le-Roger. 

Moutard, vétérinalre-majoï de 2e classe au 
P. A. de la ...e D, I.. est affecté au dépôt du 
MSe régiment d'artillerie lourde. 

Mêrals, vétérinaire aide-major de Ire classe 
au 118e régiment d'artillerie lourde, est placé 
hors cadres et mis à la disposition de M. 1« 
Ministre des colonies (Indochine). 

Bordenave-Mathon, vétérinaire aide-major 
de Ire classe au dépôt du 18e escadron du 
train, est affecté au 110e régiment d'artillerie 
lourde. 

Perrée, vétérinaire-major dé Ire classe nu 
dépôt du Û8e régiment d'artillerie lourde, est 
affecté au 12e régiment de chasseurs, hôpital 
vétérinaire de Provins. 

Berthaud, vétérinaire-major de 2e classe au 
dépôt de dragons de Libourne, est affecté à la 
place de Saint-Nazaire. 

Bajauze, vétérinaire aide-major de Ire classe 
a la place de Saint-Nazaire, est affecté au dé-
pôt du 118e régiment d'artillerie lourde. 

Petit, vétérinaire aide-major de 2e classe ^ 
titre temporaire au P. A. de la...ë D. L, est 
affecté au dépôt du. 118e régiment d'artillerie 
lourde.  « 

P. T. T., Ligne des Pyrénées 
Une somme de 1.05(1 fr. 10, à titre de 30e ver-

sement, a été recueillie par le personnel de la 
iigne des Pyrénées et de Bordeaux-gare, et a 
été répartie de la manière suivante: Famil-
les nécessiteuses, 250 fr. «0; prisonniers rie 
guerre, 235 fr.; Serbes, 100 fr.; Belges, 100 fr.; 
secours (famille d'rai camarade), 1»0 fr.; se-
cours aux blessés (linge). 220 fr. 50. Total de 
la 30e liste, 1,056 fr. 10. ... _ 

Total des listes précédentes, 37,618 fr. 55. To-
tal à ce jour, 38,674 fr. 65. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL 
Présidence de M. LULE-DEJARDIN, juge 

A l'audience correctionnelle de jeudi, ont 
été condamnés : 

A dix mois d'emprisonnement, les jeu-
nes Vincent Crespaud et Felipe Garcia, 1S 
ans, manœuvres- à Lacanau, inculpés de 
voi d'un kodak, d'une montre, d'une cein-
ture, etc., au préjudice d'un matelot; 

A un an d'emprisonnement, le déserteur 
d'un régiment colonial, Fernand Barreyre, 
arrêté pour vol de chaussures et de vo-
lailles dans la banlieue; 

A huit mois d'emprisonnement Gabriel 
Touzet. également en état de désertion, et 
François Groleau, 22 ans, menuisier à Ta-
lençe, qui ont volé, devant un marché de 
Bordeaux, un attelage chargé de légumes 
et de fruits. 

Deux jeunes filles, leurs maîtresses et 
complices, ont été condamnées la premiè-
re a six mois de prison aveo sursis, la se-
conde, qui est mineure, à la détention jus-
qu'à sa majorité dans une colonie péni-
tentiaire. 
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PETITE CHRONIQUE 

La cambriole. — Des malfaiteurs ont pé-
nétré, jeudi, entre trois et huit heures, par 
effraction, dans l'appartement de M. Vac-
quier, marchand de nouveautés, 25, rue 
Rode. Ils ont emporté trois montres de 
femme, des boucles d'oreille, des bracelets 
et d'autres bijoux. 

Garez vos bécanes. — M. Evelyn Hutchi-
son, demeurant à Caudéran, déposait, jeu-
di matin, 'vers neuf heures, sa bicyclette 
dans le couloir du « Foyer du soldat amé-
ricain », 26, cours du Pavé-des-Chartrons, 
où il est employé. Quand il voulut la re-
prendre, elle avait disparu. 

Accidente. — Jeudi matin, M. Albert Me-
cbin, trente-deux ans, peintre, demeurant 
rue Furtado, employé à la manufacture 
générale de La Souys, où il peignait un 
portail en fer, est tombé d'une hauteur de 
six mètres. Il s'est fracturé le nez, la mâ-
choire et le bras gauche. 

11 a été transporté à l'hôpital Saint-An-
dré, salle 17. 

— Le manœuvre marocain AU Asson, 
vingt-deux ans, travaillant pour le compte 
de la Société d'affrètements, était occupé 

jeudi, dans la matinée, au bassin n» 2, à 
un chargement de madriers, lorsqu'il fut 
heurté par une pièce de bois- Il eut le crâne 
fracturé. Le blessé, dont l'état est grave a 
été transporté a l'hôpital Saint-André, 
salle 11. 

Arrestation de Chapardeurs 
Jeudi, le service du commissariat spécial 

a procédé à l'arrestation de quatre indi-
vidus employés au nettoiement des bâti-
ments du camp de Saint-Médard. Ils sont 
inculpés de vols d'effets militaires effectués 
dans le camp. 

Une perquisition, opérée au domicile des 
chapardeurs a amené la découverte d'une 
quantité considérable d'habillements et 
d'objets à l'usage des militaires. Les qua-
tre individus ont été eoroués et mis à la 
disposition du petit parquet 

Théâtres et Concerts 
Théâtre-Français 

« Guillaume Tell » sera donné vendredi en 
soirée de grand gala, à 8 h. 15 précises, aveo 
une. distribution remarquable: M. Fernand 
Leniolre. de l'Opéra - Comique, interprétera. 
Arnold, une de ses plus belles oréations; le 
brillant baryton Redon a fait du rôle de Guil-
laume une composition remarquable: Mlle 
Augusta Garcia chantera Mathilde; M. Lapey-
re, Georgette Nylson, Mme Lejeune, D. Bé-
dué, Ricard, Flory, Lambrette entoureront les 
trois protagonistes. Danses réglées par M. Ca-
mille LafTant Mise en scène de M. Dubois. 
Orchestre sous la direction de M. Paul Bas-
tide. 

« Lakmé ». — Dimanche, en matinée de gala, 
avec René Lapelletrie, A. Garcia, H. Ferran, 
de l'Opéra. 

« Werther ». — Dimanche, en soirée, specta-
cle extraordinaire avec Fernand Lemaire, de 
l'Opôra-Comique; Mme Magne, du théâtre do 
la Monnaie de Bruxelles. — « l'aillasse », le 
chef-d'œuvre de Léoncavallo, aveo Fernand 
Lemaire, A. Garcia. Lapeyre, D. Bédué, Fou-
rês. 

Trianon-Théâtre 
« Aimé des Femmes. » — Tous les soirs, I« 

vaudeville le plus amusant, le «clou» de la 
saison, avec une mise en scène somptueuse; 
robes et manteaux des plus grandes malsons 
de Paris, vingt personnes en scène. « Aimé des 
Femmes», pour sa création à Bordeaux, est 
interprété par une troupe extraordinaire: Ro-
bert Templay, S. Simon,, W. Humaine (début), 
R. Guise. H. Elime, Diok, Darville, Drarig, 
etc., etc.; Renée Willems, Jane Lobls. Magde 
Foulk, A. Lys. H. Denots, Ginette (début), A. 
Reynis. Darthel, etc. Très prudent de louer 
de 2 heures à 6 heures, rue Franklin, surtout 
pour les deux représentations de dimanche. 

Apolîo-Théâtre 
«La Belle de New-York », — Du vendredi Sb 

au mardi 29, dernières de « la Belle de Nev,--
YOTIO. Doux attractions sensationnelles: 
Dalbret, la grande vedette parisienne, et les 
Dormondes, les célèbres cyclistes américains, 
pour la première fois en France. 

On loue pour les six dernières représenta-
tions, y compris la matinée de dimanche. 

« Ohé ! la lielle ! », revue. — Jeudi SI 
janvier, en soirée de grand gala, première 
représentation de c Ohé ! la Belle!», revue 
h grand spectacle, un prologue, trois actes 
et 32 tableaux, de MM. Louis Lemarchand et 
The.rmond, pour le livre, et Paul Bastide et 
Antréas, pour la musiaue. 

Théâtre des Bouffes 
«Joséphine vendue par ses soeurs ». — Sa-

medi et dimanche, aveo une matinée ce jour-
là, avec la brillante distribution : F. Caruso, 
André Chambon, Lucy Raymond, Lya Ceddès, 
Mme Lejeune, René Gamy, Paul Darnois et 
toute la troupe. Pour terminer le spectacle, 
le grand ballet d'« Hamlet », dansé par Mlle 
Mady Pierozzi, les trois sujets et les 24 dames 
du corps de ballet. Retenir ses niace à l'avan-
ce au hall du Théâtre-Français, de 10 heures 
du matin a 7 heures du soir. 

S cala-Théâtre 
« Ça vaut l'Voyage !» — Ce vendredi, en 

soirée, I30e de la triomphante revue : s Ça 
vaut l'Voyage ! » Tableau nouveau sensation-
nel : « L'Apothéose de Guynemer ». Samedi, 
en soirée; dimanche, en matinée et soirée, 
et tous les soirs, la revue. Au premier jour, 
grand concours de chant. On s'inscrit h la 
Scala tous les jours, de 5 heures à 7 heures. 

Théâtre de l'Alcazar 
« Lo Juif Errant». — Samedi et dimanche, 

à l'Alcazar avec une troiipe de premier or-
matinée et soirée, île Juif Errant» sera donné 
dre, comprenant: Mmes Sablot - Clarence, 
Rousseau, Smith, Delange, Réal, Kléber. MM. 
Pierre Laurel. .Toubert, Talmond, Sujal, Rous-
seau, Vieuille. On peut retenir ses places sans 
aucun frais à la Scala ou à l'Alcazar. où le 
bureau fonctionne en permanence. 

ETAT CIV: T_. 
DECES du 24 Janvier 

Marie Forsans, 26 ans, rue Crolzillao, 7. 
Ulysse La-brousse, 47 ans, place Ravezles, ï. 
Jean Courrecht, 54 ans, rue de Belleyne, 51. 
André Beylac, 61 ans, cité Lafon, ' >. 
Jean Pourteau, 73 ans, rue de Patay, 29. 
Marie Réau, 74 ans, rue Malbec,' 153. 
Dominique Villeninte, 74 ans, rue Ducau, 5î. 
veuve Ginestet, 75 ans, cours de Toulouse, 137. 
Joseph Mat. 7S ans, rue Ste-Catherine, 165. 
Veuve Bate 80 ans, rite Lacornée, M. 
veuve Phîllppot, 86 ans, rue Th.-Gardère, 36.* 

CONVOI FUNÈBRE r« £ 
mées) et Mm» H. Martet et leurs enfants, M, 
A.. Martet (armée d'Orient), les famille» Bi-
bens, Fournier et Aka prient leurs amis el 
conaaissances de leur faire l'hor.o«or d'assis-
ter aux obsèques d* 

M. Charles MARTET, 
leur père, beau-père, grand-père, beatt-trtej. 
onote et cousin, qui auront lieu le samedis* 
Janvier en la basilique Saint-Michel 

•On se réunira a la maison mortuaire, i, qu«ï 
des Sallnières, à neuf heures nn quart, d\»ft 
le convoi funèbre partira à neuf heures ttotii 
quarts. V. 
Pompes funibres générales, ni, e. Alsace-Lorralva 

CONVOI FUNÈBRE &*1TI25? 
fants, M. P. Duluc, M"» veuve PI cousin M, 
et Mm» Georges Agutla et leurs enfants,' les 
familles Clavé, Salnt-Sevin et Lafltteau oal 
la douileur de faire part à leurs amis et oo5S 
naissances de la perte oruelle qu'ils viennent 
d'éprouver en la personne de 

M"* Franoe-SImonne DULUC, 
leur fille, sœur, petite-fille, nièce et cousine 
déoôdée dans sa f5« année, et les prient d'aï! 
sister à ses obsèques, qui auront Heu le sa* 
raeili 26 courant dans la chapelle de l'hospîcl 
Pellegnn, à trois heures et demie. i 

On se réunira à trois heures ft la salle d's*»L 
tente du dit hospice. P 

II ne sera pas fait d'autres invitations. 

CONVOI FUNÈBRE M. et M" Yves Ba. 
— ratte. le dooteur et 

Mme Prlnceteau et leurs enfams, M., Mm» Pc-
tlé et leur fils les familles Rabalaud (de Bor-
deaux et de Libourne). Mme veuve Lantler, lei 
familles Syrelsol, Carrère, Babiau, Luzan, 
Loustallot. Robert, Franck, Cayrol, Saugeott 
et Bidon prient leurs amis et connaissances 
de leur faire l'honneur d'assister aux obsè-
ques de 

M™ veuve Édouartl RABALAUD, 
née Angèle POTIË, 

leur mère, belle-mère, sœur, belle-sœur, tan-y 
te et cousine, qui auront lieu le samedi HT 
courant en l'église Saint-Michel. 

On se réunira à la maison mortuaire, rues 
Bergeret, 40, à huit heures un quart, d'où la 
convoi partira à huit heures trois quarts. 

Il ne sera pas fait d'autres invitations. 

A 

CONVOI FUNEBRE U" ISS? KS 
leurs amis et connaissances d'assister aux 
obsèques de 

M. Paul-Michel LIET, 
leur cousin, qui auront lieu le samedi 2(i ian 
vier, en l'église de Règles. 

On se réunira à la maison mortuaire, rua 
Adolphe-Thiers, 23. à neuf heures, d'où le. con. 
voi funèbre partira à neuf heures et demie. 

Il ne sera pas fait d'autres invitations. 
Pompes funèbres de Bègles, 

CÛUVOt FUNÈBRE %oT™ vÀ.ntoF 
Bourgnon, M. et Mm« Micoulean et leur ilile 
prient leurs amis et connaissances d'assister 
aux obsèques de 

M. Ulysse BOURGNON,' 
leur époux, grand-père et allié, qui auront 
lieu le dimanche 27 janvier, en l'église Saint-
Nicolas. 

Réunion, 181, cours de Bayonne, à huit heu-
res. Départ à huit heures et demie. 

li ne sera pas fait d'autres invitations. 
Pompes funèbres générales. (Si. c. Alsace-Lorraine 

y 

REMERCIEMENTS Le général et Mm» 
Chapès, Mme veuvf 

Piganeau, M. et Mme Teddy-Kriegk, M. Alberf 
Mantel, Mi« Renée Mantel, les familles Zuro 
ky, Piganeau. Philip. Brandier et Ohapès re-
mercient bien sincèrement toutes les person-
nes qui leur ont fait l'honneur d'assister au> 
obsèques de 

M»« Madeleine MANTEL, 
ainsi que celles qui leur ont fait parvenir def 
marques de sympathie dans cette douloureusi 
circonstance. 

Tous les soirs, nouveau programme nions 
Ire, avec les plus beaux films du moment, et 
notamment : «Femmes de France», mis en scè-
ne par Capellan:. Troisième épisode des « Mys-
tères de Paris, et second épisode de « la Mis-
sion de Judex ». — Skating, attractions di-
verses. Grand orchestre de 20 musiciens, sous 
la direction de M. Luszt. Location rue d'Al-
zon. w 

SPECTACÎLiS© 
VENDREDI 25 JANVIER 

THEATRE-FRANÇAIS. — A 8 h. 15 : . Guillau-
me Tell », avec Fernand Lemaire, de l'Opé-
ra-Comiquc. 

TRIANON-THEATRE. — A 8 h. 45 : « Aimé des 
Femmes », avec Robert Templay et Renée 
Willems. 

APOLLO-THEATRE. — A S h. 30 : « La Belle de 
New-York », avec le fin diseur Dalbret en In-
termède. 

SCALA-THEATRE. — A 8 h. 30 : « Ça vaut 
l'voyagc », avec deux scènes nouvelles. 

- ' Q ^> —_ 

IOUV: ÏLLES GO! !ME1 1CIALES 
MARCHÉ GÉNÉRAL AUX BES T!AUH De BORDEAUX 

Du 24 janvier. 

Espèces ?sn- Les 50 kilos (poids mors) 
nés dus ï"qte BxtrSnt) 

Bœuts.... 120 ~94 I60-ÎH5 155-160 150-155 100-17? Vaches... 20 16 145 150 140 145 135 140 SO 15! Veaux 114 105 230 235 225 230 220 225 200 241! Moutons.. 203 162 230 235 225 230 220 225 180 2i( 
Ont été ■ïëfKlus : 6 vaches, l bœuf, 2 tau-

reaux, pour Montauban. 

MARC HÉ DE TOULC 

14, Place GambBfîa 
(angle Porte-Dijeanx) 

Objets d'art. Biscuits, Terres cultes 
Terracota faney artices 

Obfelos-rle orle. tiéfra bi.ansn.ji arciila al fuego 

La SOCIETE 

NESTLE 
A 6, Eue do Fare-Royal, PARIS (3* Ar.) 

a le platstt conformer sa nombreuta 
clientèle qu'elle est actuellement en mesure 
d'assurer toutes les commandes raison-
nables en ZjtUt Concentra, d condition: 
■]ue celles-ci soient composées da lait 

l sucré et noa ôaoré. 

Toulouse, 23 janvier. 
Blé. — A la taxe. Fèves (cours officieux), 65 

kilos, 52 A 54 tr. ; vesces noires. 80 kilos, 75 J 
80 tr. 

Farines. — A la taxe. 
Graines fourragères. — Trèfle (cours offi-

cieux), 100 kilos, 190 à 200 fr.; luzerne (sain-
foin du pays), 200 à 250 fr. 

Fourrages. •- Sans changement. 

MARCHÉ DE PARIS-LA VILLETTE 

Paris - La Villelte, 24 janvier. 
Bœufs. — Amenés, 1.540; invendus, 307. lrl 

qualité, 3 fr. 34; 2e qualité, 3 fr. 08; 3e qualité 
2 fr. 78. Prix extrêmes : de 2 fr. 26 à 3 fr. 64. 

Vaches. — Amenées, 1,114; invendues, 139. In 
qualité, 3 fr. 34; 2e qualité, 3 fr. 04; 3e qualiU 
2 fr. 72. Prix extrêmes : de 2 fr. 02 à 3 fr. 64. 

Taureaux. — Amenés, 216; invendus, 39. 1B» 
qualité, 3 fr.; 2e qualité, 2 fr. 90; 3e qualité 
2 fr. 64. Prix extrêmes : de 2 fr. 26 à 3 fr. 10. 

Veaux. — Amenés et vendus, 916. Ire ou» 
lité, 5 fr. 50; 2e qualité, 4 fr. 80; 3e qualit* 
3 fr. 80. Prix extrêmes : de 3 fr. 10 à 5 fr. 80. 

Moutons. — Amenés, 7,092; invendus, 200. lr« 
qualité, 5 fr. 30; 2e qualité, 4 fr. 30; 3e qualité 
3 fr. 70. Prix extrêmes : de 3 fr. 10 à 5 fr. 90. 

Porcs. — Amenés et vendus, 2,895. Ire qua-
lité, 4 fr. 90; 2e qualité, 4 fr. 68; 3e qualité, 
4 fr. 42. Prix extrêmes : de 3 fr. 72 à 5 fr. 02. 

Tendance généralement soutenue par suit» 
de la modicité des apports. Prix en reprise su» 
toutes les catégories de viande, et notam-
ment sur les porcs, qui ont regagné la pert< 
subie vers la fin du marché précédent. 

MARCHÉ AUX MÉTAUX 
Londres. 24 janvier. 

Cuivre. — Comptant, 110 liv.; à trois mois) 
110 liv. 

Etain. — Comptant, 300 liv.; :\ trois mois, 291 
liv. 

Plomb. — Au comptant. 29 lir. 10 sh. livrai-
son éloignée, 23 liv. 10 sh. 

PRODUITS RÉSINEUX 
Londres, 21 janvier. 

Essence de térébenthine. — Lourde. — Dis 
ponible : 127 sh. 1/4, vendeurs; 126 sh., a che 
teors: février-avril, 129 sh. vendeurs. 

Résine. — Disponible : 65 à 70 sb. 

Gare de Borâeaux-Bastîâe 
Avis aux expéditeurs. — Les expéditeurs sont 

prévenus que tous les transports P. V., à 
l'exception toutefois des houilles, cokes, bois 
de mines, bestiaux, grains, farines, graines 
de semences, engrais, pomme de terre, wagons 
réservoirs matériel pour l'artillerie et l'a-
viation et transports de Ire catégorie pour 
les usines ci e guerre sont suspendus les 26, 
27, 28, 29 et 30 janvier, sauf prolongation ulté-
rieure. 

En conséquence, la communication relative 
à l'acceptation des marchandises, le 26 jan-
vier; est annulée. 

RENSEIGNEMENTS ADMINISTRATIFS 

ARRET D'EAU. — Par suite des travaux de 
fontainerie à exécuter sur les conduites d'eau 
de la ville, il sera fait, pendant la journée de 
samedi 26 courant, de six heures du matin à 
six heures du soir, un arrêt d'eau rues de Ja-
neau, Bonnefin, place du XlV-Juillet et cité 
Leyronneyre. 

En conséquence, les habitants de ce quartier 
sont invites à faire à l'avance provision d'eau 
pour la durée de cet arrêt. 
. . — 

TRIBUNE DU TRAVAIL 
UNION DES SYNDICATS OUVRIERS FEDE-

RES. — Nous rappelons que c'est dimanche 
27 janvier qu'a lieu la distribution mensuelle 
aux femmes et enfanta des mobilisés. Elle 
commencera à neuf heures précises et finira 
à midi. 

Prière d'apporter toutes les pièces nécessai-
res pour le contrôle. 

«IE GUERIS 
LA HERNIE 

fifcavells Méthode de Ch. COURTOIS 
Spécialiste herniaire 

SO, Faubg Montmartrs, P'etx-l» 
- Le professeur COURTOIS, réminent 
spécialiste qui seul garantit la guéri-
son par écrit, recevra dans les villes 
suivantes : 
Tarbes, dim. '27 janv., Grand-Hôtel Modem» 
Mirande, lundi 28, hôtel de France. 
Fleurance,29, h1 du Commerce, de 11 h. à 4 h, 
Isle-Jourdaln, mercredi 30, hôtel de France, 
Auori, jeudi 31, hôtel de France. 
Tonneins, vendr. 1er février, hôtel Central, 
Condom, samedi 2 fév. hôtel du Lion-d'Or. 
Agen, dimanche 3, hôt. Jasmin-Terminus, 
Vilîeneuve-sur-Lot, lundi 4, hôtel Gâche. 
Fumel, mardi 5. hôtel de la Poste. 
Marmande, mercredi 6, 111 des Messageries, 
Nérac, jeudi 7, hôtel de France. 

CEINTURES VER TR! ERES A^ATuM liCU 
POUR REIN KSOBÎL.E -

DESCEWTEde MATRICE. EVENTR&TOQtt 

DERNIER AVIS 
Les circonstances actuelles 

nous permettent de payer dès 
maintenant les VIEUX DEN-
TIERS USAGES ou même bri-
sés à raison de 2 francs à 
0 francs la dent Ivoire; dents 
émail suivant le cours. En con-
séquence, les personnes qui pos-
sèdent de vieux dentiers dans 
quelque état qu'ils soient sont 
invitées à nous les expédier tout 
de suite; une estimation d'une 
rigoureuse honnêteté en axera 
le prix, dont le montant leur 
sera adressé par retour du 
courrier. COCHARD, 47, ave-
nue Trudaine, 4V, Paris. 

J 'ACUETE TOUT: bijoux, mé-
taux, meubles, antiquités, etc. 

Gatlaeau, IL cours d'Aibret. Bx, 

TEINTURE ET NETTOYAS E 
Usine L^IA^TE. 

ny désire louer ou acheter pe-
MW tite propriété 2 à 4 hect. en 
Dordogne ou GÏra». Donner dét. 
et prix a Signât, Havaa, Bdx. 

Chauffeur auto, réformé guerre, 
dem, ernpl. Eo. Danys, Havas, Bx 

MARIAGE tr. sér. Iadust. 87 a. 
Hs dés. mar. veuve ou j. f. prêt 
orph. 20-30 ans, Rôp. seul, let, 
signées. Vana, 11, pl. Tourny, Bx 

HGN1TB DES LANDES 
Faire offre. Ec Ferut, Havas, Bx 

LAIT. 9UCRE, RIZ, SARDINES 
et toutes marchandises en gros. 
161, rue Mondenard, Bordeaux. 

VACHES LAITIERES. A l'occ. de 
la foire du Carnaval, M. T™-

'ai-tl, march. à Toulouse, est â 
Agen av. un convoi, les 26, 27 ei 
23 janvier aac écurie Bourrl-
caud, cours du XlV-Juïllet. 

Sulfata de cuivre. On demani 
20 tonnes de ce produit. Of,"i ir 

H Vaysse, r. des Chais, Libourne-. 

ACHETE bouteilles bordelaises. 
Offrir Comp" Bordeaux au-

£tî<eBtiau«H. Bo4UM--ii"'-&ijt'aJ«^"«. 

TOUTES PuiMDDCC MEUBLÉES 
les Jolies Un Ai» Dni.d SONT 

INDIQUÉES PAR AKA-JOURNAL 

Le Conseil d'administration de 
la Société des Eaux et Etablis-
sements de Préchacq-les-Balns 
informe MM. les Actionnaires et 
Obligataires de la Société que 
l'assemblée générale annuelle 
66 tiendra à Prûchacq-les-Bains 
le jeudi 14 février, à 2 h. % de 
l'après-midi. 

Partis nombreux des deux sexes. 
Ecr. M. de Luis. A«. Havas, Bx. 

DAiiPICQ 2 fr- 20 i°s 8- Postal 
DUUUICO feo de 80 C. 22 fr. 60. 
G. Bastide, St-Cypr'en, Toulouse 

6 ft||8Y*HllfJS lin. (Gué.risnn contrôlée) Il D Clinique V?ASSF,RMANS 
w ̂  Î8, rue V-lai-Carles. Bx 

ÉCOULEMENTS — Rêirêclssenects 
Traitement en une séance 

1 Ofl< VI N ROUGE NOUVEAU lOfti 

ill'ira ïï, rue Peyron.net lu°D11 

Savon de Ménage 
qualité supérieure garantie sans 
silicate, contre mandat - posie 
ou remboursement, par postal 
de 10 kilos. 27 fr.; 5 kilos, 15 fr. 
SOCIETE DELPHINO PROVEN-
ÇALE, SALON (Bouches-du-Kne) 

Mariages hon., dise., par • Le Ré-
veil »,8bis,r.SénéohaL,Tourouse 

MACHINES A ÉCRIRE 
Location 

toutes marques, prix modérés. 
Inter-Offlce, 52, a!l. Toarny.T.9-61 

Fabrique de Jouets 
p. Bracnet, 55, rue Tronches, 
Lyon, achète tout lot KKR-
BLANC, plombé ou tOle noire 
en S/10 d'épaisseur maximum, 
ainsi eue ohutes de fortes di-
mensions. Paiement eornptani. 

FWAI1Î7TJ7Ç Surveillances. — Aeence de VERTURY-
CliysJJO 1 L,o, Ex-Foncl.de la Sûreté. D'. 21, r. Rohan (hotel particulier 

GUERSSOW DEFINITIVES 
SERIEUSE 

ssrs rochuto poËPliDUï 

parles COMPRIMES ta GIBERT 
„ 006 absorbable sans piqûre 

. Traitement facile et discret mémo en voyage 
L,a boite de 40 comprimés 7 fr. 7S franco contre mandat 

(Nous aojipédions pas contre remboursement 
Pàamarie GIBERT, 19, rue d'Àiéagne, Marseille 
Dépôt a Bordeaux, Pn* Roussel, f, place Saint-Projet. 

J * CLUILLE D'ANNONCES 
T / Para» chez les mar-
chands de journaux, et 37 rue 
Espnt-des-Lois. Contient la' liste 
des commerces et immeubles à 
vendre, locations, emplois, etc. 

M Labat ne répondra pas des 
• dettes contract. par sa fem-

me Thérèse Labat, née Monnerie 

Achèterais chambre milieu oc-
cas. Michaud, 10, r. Deyries, Bx 

Appartement meublé à louer 
30. rue de la Benatte, rez-de-

chaussée sur cour et jard Eau 
gaz, électricité. Prix modéré. ' 

Sayon de Marseille 
extra pur, «aranti 72 % huile. 
Colis postal 10 kilos 31 fr. contre 
mandat-poste d'avance, et 32 fr 
cont, remboursement. LOISEL 
fabricant do savons, MARSEILLE 

LOUERAIS, pr. Tourny, 2 ou S* 
plèc. vides, 2» ou 3» ét eau 

gaz, élect. Ec. Sort, Havas, Bx! 

QAVflN MENAGE, carton 10 uneUIi idlos brut ménage • 
28 francs: silicaté ; 25 francs ' 
franco votre gare, mandat d'av' 
Echant. 0 fr. 50. — A. ROMAN 
67, ch. Chartreux, 67, Marseille] 

Perdu par encaisseur 165 fr -
P„apporter Maison Calichon et 
Tachon, rue Rabanis. Récomp. 

CHEVAUX^ BpuRwûûji7, untlMVA marchand à Aaen 
reçoit, à l'occasion de la Fol' 
re de Carnaval 50 chevaux 
bretons et percherons. 

vo urtnaires, écoulements, goutte matinale, prostatltes urôtrites an 
ciennes, tenaces et persistantes; rétrécissements, filaments nrin»^ 
{?laireuBes. inoontineace. besoins fréquents, imputssauoe e'tc «t-
syphilis et ses funestes conséquences. — Gnérison oontrôïée — 

'a Porto I»Blt» tfis9^'n<>ia*f<P-. SÏ^KP..^^ L 
W ^*nlW^ m HBV syphilis et ses funestes conséquences. —' Guér 

Institut de. la Faculté de Pans, rsie H&agfMeî*ie, Bordean* 
T'I'jourB.telomfc. tt 3s? b.;&B.,«» IO412h.. tl»n lettre. Méthode supérieure du D' LATANÊ (30* année* 

YPHILBS&VOIESURINAÏRES 
laSTÎTUÎ SÊR0THÉB1PIQ0E D0 SUD-OUEST,23,BOUTS de rintendance Rflp^ 

«SAteast * f>T0KV «b- **e-^MM^SS»]7™*** 
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